
La Chine a fermement défendu hier son pro-
gramme d’internement de citoyens musul-

mans dans le nord-ouest du pays, un haut res-
ponsable local assurant qu’il s’agit de com-
battre le terrorisme via des centres de "for-
mation professionnelle".
Jusqu’à un million de Ouïghours et d’autres
membres d’ethnies chinoises de langue
turque sont ou auraient été détenus dans ces
établissements de la région du Xinjiang,
selon des estimations citées par un groupe
d’experts de l’Onu.
Ce programme est de plus en plus critiqué
dans le monde, notamment par les États-Unis
et le Comité des Nations unies pour l’élimi-
nation de la discrimination raciale.
Des attentats attribués à des Ouïghours ont
fait des centaines de morts ces dernières
années dans le pays. Pékin dit s’inquiéter
d’une poussée de l’islamisme radical au
Xinjiang, où environ la moitié des quelque
24 millions d’habitants est de confession
musulmane.
Au nom de la lutte contre le terrorisme, les
autorités y imposent des mesures de sécurité

draconiennes : caméras de surveillance
omniprésentes, prélèvements d’ADN, ou
encore puces GPS obligatoires dans les voi-
tures. La Chine a d’abord nié l’existence de
centres d’internement. Mais la publication
d’images satellites et la présence sur Internet
de documents officiels mentionnant leur
existence l’ont poussée à revoir sa position.
Le Xinjiang a ainsi publié la semaine der-
nière des règles codifiant explicitement ces
établissements.

Apprendre le chinois
Dans un entretien publié mardi par l’agence
de presse officielle Chine nouvelle, Shohrat
Zakir, le président du Xinjiang, lui-même
d’ethnie ouïghoure, a défendu ces lieux d’in-
ternement, assurant que la région était désor-
mais "en sécurité et stable" grâce à eux.
Ces établissements de "formation profession-
nelle" visent selon lui à améliorer les apti-
tudes techniques et le niveau de langue chi-
noise des membres de minorités ethniques. Il
n’a pas précisé combien de personnes y
étaient accueillies ni si elles sont autorisées à

en sortir comme elles le veulent.
"Elles ont souvent des difficultés à trouver un
emploi en raison de compétences profession-
nelles limitées.
Cela entraîne des conditions de vie et de tra-
vail difficiles dans la région. Elles sont ainsi
plus facilement attirées ou forcées de s’enga-
ger dans le terrorisme et l’extrémisme", a-t-il
estimé. "Grâce à la formation profession-
nelle, la plupart de ces stagiaires peuvent
réfléchir à leurs erreurs et voir la véritable
nature et le préjudice entraîné par le terro-
risme et l’extrémisme religieux", a souligné
Shohrat Zakir. Mais l’internement de nom-
breux adultes dans ces établissements fait
que des jeunes se retrouvent désormais sans
leurs parents. Certains sont élevés par leur
famille proche, d’autres sont remis à des
orphelinats publics.
"Les autorités chinoises ont placé les enfants
de certains détenus politiques du Xinjiang
dans des institutions d’État", a déclaré
Sophie Richardson, directrice Chine de
l’ONG de défense des droits de l’Homme
Human Rights Watch.

Dans un communiqué publié mardi
matin, l’ONG de défense des droits
humains assure que, ce faisant, Paris

"bafoue le droit international", en fournis-
sant au Caire "des équipements militaires uti-
lisés pour réprimer avec violence des mani-
festations entre 2012 et 2015".
L’Union européenne a demandé en 2013 à
ses membres de suspendre leurs exportations
d’armes vers l’Égypte, rappelle Amnesty. La
France, ainsi que l’Allemagne, la Bulgarie,
Chypre, l’Espagne, la Hongrie, l’Italie, la
Pologne, la République tchèque, la
Roumanie, le Royaume-Uni et la Slovaquie
ignorent cette directive européenne, accuse
l’ONG. La France, rappelle Amnesty, est
"devenue le principal fournisseur d’armes en
tous genres à l’Égypte depuis 2013. Elle sur-
passe d’ailleurs largement les États-Unis,
qui font partie avec elle des champions du
secteur". Les accusations contre la France se
fondent sur l’analyse de 20 heures de vidéo,
de centaines de photos et de 450 gigaoctets
de supports visuels fournis par des groupes
locaux de défense des droits humains, sur
lesquels apparaissent notamment des blindés
français de type Sherpa et MIDS, utilisés
pour tirer directement sur des manifestants
désarmés. "Il est consternant de constater
que la France a poursuivi ses livraisons
d’équipements militaires à destination de
l’Égypte après l’utilisation de ces équipe-

ments lors de l’une des attaques les plus
meurtrières du XXIe siècle contre des mani-
festants", estime Najia Bounaim, directrice
des campagnes pour l’Afrique du Nord à
Amnesty International.
"Comme ces transferts ont eu lieu – et ont
continué d’avoir lieu – alors que les autori-
tés égyptiennes n’ont rien fait pour faire res-
pecter l’obligation de rendre des comptes, ni
pris aucune mesure laissant entrevoir la fin
des violations systématiques dont elles se
rendent coupables, la France risque de se

voir accusée de complicité dans la crise des
droits humains que connaît actuellement
l’Égypte", a-t-elle ajouté. "Un haut responsa-
ble français a concédé que, si les équipe-
ments de sécurité fournis par la France
étaient initialement destinés à l’armée égyp-
tienne" dans le cadre de la lutte antiterroriste,
"les autorités égyptiennes avaient détourné
certains blindés au profit des forces de sécu-
rité intérieure", ajoute le texte.
Le rapport, intitulé "Égypte : des armes fran-
çaises au cœur de la répression", est disponi-
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UTILISÉES CONTRE DES CIVILS

LA FRANCE CONTINUE
DE VENDRE À L’ÉGYPTE

DES ARMES

MAROC
UN ACCIDENT

DE TRAIN FAIT
AU MOINS
6 MORTS

ET 70 BLESSÉS
Un train de passagers a déraillé
mardi matin à une vingtaine de
kilomètres au nord de Rabat, a

constaté un journaliste de
l’AFP sur place, un accident qui
a fait au moins 6 morts et plus
de 70 blessés, selon la télévi-
sion publique 2M. Aucun bilan
officiel n’a pour le moment été

communiqué. Sollicitée, la
compagnie ferroviaire nationale
ONCF n’a encore donné aucune

information sur cet accident
spectaculaire, malgré la diffu-

sion d’images impressionnantes
sur les réseaux sociaux. Les

secours ont commencé à sortir
des corps des décombres, selon

le photographe de l’AFP sur
place. Selon 2M, qui cite une
source officielle anonyme sur

place, l’accident a fait au moins
six morts. L’accident s’est pro-
duit aux alentours de 10h GMT
entre Kénitra et Salé, au niveau

de la commune de Sidi-
Bouknadel, selon les médias
locaux. Les images montrent
plusieurs wagons couchés sur
le flanc près d’un pont en rase
campagne, avec la locomotive
apparemment pulvérisée dans

l’accident. Le conducteur serait
mort dans l’accident, selon plu-

sieurs médias locaux.

CAN - 2019
BÉNIN 1 - ALGÉRIE 0

LES VERTS
S’INCLINENT
À COTONOU

Les Verts n’ont malheureuse-
ment pas confirmé pour leur

match retour des éliminatoires
de la Can/2019 qui s’est déroulé
à Cotonou au Bénin. En effet et

à la 16e minute D’Almeida a
ouvert le score pour l’équipe du

Bénin après un joli travail de
Sessegnon sur son côté droit,

l’ancien joueur du PSG est passé
tranquillement entre Ghezzal et

Bensebaini, avant de servir
D’Almeida qui parvient à trem-
per la vigileance du gardien,

M’bolhi. Ce but a réussi à désta-
bilier l’équipe algérienne qui ne
s’attendait pas à être assommée
d’entrée. Par la suite les occa-
sions de but étaient plutôt le

fait de l’adversaire puisque les
Verts n’ont jamais pu inquiéter
le gardien adverse durant les 45

premières minutes du match.
Brahimi a toutefois failli remet-

tre les pendules à l’heure en
faveur de l’EN au cours de la
seconde mi-temps. Le tir du

joueur du FC Porto est passé
tout près du poteau droit de la
cage du gardien du Bénin. C’est

d’ailleurs l’unique occasion
sérieuse de but des Fennecs. Le
Bénin, qui a terminé le match à

10 suite à l’expulsion de
Sessegnon, a réussi à protéger
ses bois de toute intrusion. Les
Verts ont relativement dominé la

seconde mi-temps, mais sans
toutefois concrétiser et se sont
inclinés sur le score d’un but à
zéro. Pour rappel le match aller,

qui s’est joué à Blida, s’est
achevé au profit des Verts sur le

score de 2 buts à 0. Les Verts
enchaîneront le 16 novembre

prochain avec un second dépla-
cement de suite, pour défier le

Togo à Lomé, dans le cadre de la
5e et avant-dernière journée des

qualifications. Les deux pre-
miers du groupe et le meilleur

troisième se qualifieront pour la
phase finale de la Can-2019 au
Cameroun (15 juin – 13 juillet).

La France, et onze autres pays de l’Union européenne, continuent de vendre à l’Égypte des armes
"utilisées pour des opérations de répression meurtrière" contre des civils, accuse Amnesty

International.

INTERNEMENT DE MUSULMANS

LA CHINE
EN OPÉRATION-SÉDUCTION

ATTENTAT DU PALAIS DU GOUVERNEMENT (2007)

LE DOSSIER
DE NOUVEAU DEVANT

LA JUSTICE

IL Y A 57 ANS

DES ALGÉRIENS ONT
ÉTÉ MASSACRÉS

À PARIS

N° 3518 | Mercredi 17 octobre 2018 --  Prix : 10 DA • www.lemidi-dz.com

IS
SN

 : 
11
12
-7
44
9

Q U O T I D I E N  N AT I O N A L  D ' I N F O R M AT I O N
Lʼinfo, rien que lʼinfo

DES DÉPUTÉS TIENNENT UN SIT-IN ET BLOQUENT LES ACCÈS

DES COUPURES
DANS DES
QUARTIERS
À ALGER

UNE BANDE
SPÉCIALISÉE
DÉMANTELÉE
À ALGER 

Page 3

Page 6Page 5

ARNAQUE ET ESCROQUERIE GAZ NATUREL

CAN - 2019
BÉNIN 1 - ALGÉRIE 0

LES VERTSLES VERTS
S’INCLINENTS’INCLINENT
À COTONOUÀ COTONOU

Page 24

Page 6Page 5

L’APN “CADENAS-

� BOUHADJA : 
“UNE PETITE BANDE
QUI EST HORS-LA-LOI”



MIDI LIBRE
N° 3518 | Mercredi 17 octobre 20182 LE MI-DIT

généraux-majors
placés sous mandat
de dépôt par le
tribunal militaire

de Blida.

5 14 330
mille employés
placés avant fin
2018 au niveau
des communes
frontalières.

personnes interpel-
lées à Oum-el-

Bouagui en septem-
bre pour divers

délits.
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"La série de nouvelles mesures, visant à promouvoir
les exportations dans les zones frontalières, auront
un impact important sur le développement de ces
zones, la création de postes d'emploi, l'intensifica-
tion de l'activité commerciale dans ces espaces et le

renforcement de l'intégration économique
avec les pays voisins."

SAID DJELLAB

Aïcha Kassoul, lauréate du prix
Escale littéraire 2018

Les participants au 1er colloque national sur l’environne-
ment et le développement durable ont insisté, dimanche
dernier à Relizane, sur la nécessité de se diriger vers l’éco-

nomie verte pour réaliser un développement durable et préser-
ver l’environnement. Initiée par l’institut des sciences appli-
quées, sciences de la nature et vie du centre universitaire
Ahmed-Zabana de Relizane, cette rencontre a été mise à pro-
fit par les participants pour soutenir que le développement
durable nécessite la transition vers une économie verte basée
sur des projets amis de l’environnement et de la nature et uti-
lisant les énergies renouvelables et propres. Les débats ont
porté sur le traitement et la valorisation des déchets et l'im-
portance de l'économie verte et son rôle dans le développe-
ment durable. Cette rencontre a enregistré la participation de
représentants de l'Institut national de recherche agricole,
l'Institut national de recherche forestière, le Centre de
recherche scientifique et technique des zones arides, l'Agence

nationale des déchets, l'Agence nationale du changement cli-
matique, le Centre national de développement des ressources
biologiques et l'Observatoire national de l'environnement et
du développement durable, ainsi que la maison de l’entrepre-
nariat du centre universitaire de Relizane.

L’écrivaine algérienne Aïcha Kassoul a remporté jeudi à
Alger pour son roman La Colombe de Kant le Prix "Escale

littéraire", une distinction décernée à des auteurs algériens
édités en Algérie. 
La lauréate qui concourait parmi cinq auteurs francophones
finalistes à la 5e édition de ce prix qui a mis en lice des romans
édités en Algérie entre juillet 2017 et juillet 2018, a reçu lors
d’une cérémonie à l’hôtel Sofitel à Alger une distinction d’une
valeur de 300.000 DA. Décerné en l’absence de la lauréate -
représentée par son éditeur - la  distinction offre également à
Aïcha Kassoul le visa de participer au "Maghreb des livres",
une rencontre littéraire annuelle organisée à Paris par l’asso-
ciation française "Coup de soleil" partenaire du Prix. Pôv' che-
veux de Lynda Chouiten, Le Soleil n'était pas obligé de Saâd
Khiari, Le Temps de mourir de Saïd Oussad et Promesse de
bandit de Ahmed Gasmia étaient, entre autres romans, en lice.
Parue en 2017 aux éditions Casbah, La Colombe de Kant est
une fiction sur l’histoire de l’Algérie indépendante. Le jury,
composé d'écrivains et de journalistes algériens et français, a
également distingué du Prix honorifique "Coup de cœur" les
romans 1994   d’Adlène Meddi et Le Soleil n’était pas obligé

de Saad Khiari.  Depuis sa création en 2013 par la chaîne hôte-
lière française Sofitel, "Escale littéraire" a consacré, successi-
vement, Le Remonteur d’horloge de Habib Ayoub, Meursault,
contre-enquête de Kamel Daoud, Le châle de Zeineb de Leïla
Hamoutène et Mohamed Sari pour son dernier roman Pluies
d’or, paru en 2016.

Un groupe de journalistes et d’opérateurs touristiques, natio-
naux et étrangers, est arrivé dimanche dernier à Timimoun

pour la découverte  de sites touristiques et archéologiques féé-
riques. 
Inscrit au titre d’un éductour sur un circuit traversant les

wilayas de Béchar, Timimoun et Tamanrasset, à l’initiative du
commissariat du Salon international du tourisme et des
voyages avec le concours de l’Office national du tourisme et
l’Office national algérien du  tourisme ce circuit touristique
vise à faire découvrir les potentialités touristiques et naturelles
que renferme la région du Gourara. Composée notamment
d’opérateurs touristiques et journaliste étrangers de Hongrie,
France, Slovaquie et d'Italie, cette délégation aura l’occasion
de  découvrir les atouts touristiques de la région, dont les
ksour, les dunes de sables, les palmeraies verdoyantes et le
coucher du soleil qu’offre l’Oasis rouge. Ce circuit, qui se ter-
minera aujourd’hui 17 octobre, permettra aux membres de la
délégation de promouvoir la destination touristique de
l’Algérie, l’établissement de contacts directs entre-partici-
pants, notamment avec les représentants des  agences touris-
tiques et de voyages et entre-opérateurs locaux et autres par-
tenaires du secteur du tourisme.

Des journalistes à la découverte du Gourara

Colloque national sur l’environnement
et le développement durable à Relizane Des cornets de

frites distribués à
ceux qui...

n'urinent pas
dans la rue

La ville de Gand en Belgique  a décidé
d’avoir recours à une méthode originale
pour récompenser les étudiants propres
qui n’urinent pas dans la rue : des frites.
Résumée par son slogan « Boete wild-
plassen = 20 x pak friet » (Bien uriner =

20 cornets de frites).
La campagne fait référence aux mesures
en vigueur : les personnes surprises en
train d’uriner dans un lieu public sont en

effet passibles d’une amende de 60
euros dans la ville.

Les autorités locales ont commencé à
distribuer  des cornets de frites aux per-
sonnes se rendant dans les toilettes

publiques. Avec les compliments de - la
meilleure dame pipi de Gand -. Ce pro-
gramme insolite durera jusqu’au 15

novembre.

Des... sorcières
mécontentes de
Trump vont jeter

un sort 
La librairie Catland-Books, dans le

quartier de Bushwick à New York, orga-
nise une prestation publique pour "mau-
dire" Brett Kavanaugh, ainsi que "tous
les violeurs et le patriarcat", relate le

magazine Time.
"Brett Kavanaugh sera au centre de l'at-
tention, mais pas la seule cible", peut-on
lire dans les invitations déjà distribuées.
Les organisateurs envisagent ainsi de

recourir à "la sorcellerie pour que la jus-
tice soit rendue à celles d'entre nous qui
ont été maltraitées par des hommes

comme lui".  
La librairie mystique envisage égale-
ment d'organiser un deuxième rituel,

appelé "The Rites of the Scorned One",
afin de soutenir les femmes et les

hommes qui ne veulent plus rester silen-
cieux face au problème des agressions

sexuelles. 
Catland-Books avait déjà organisé l'été
dernier trois prestations pour jeter un
mauvais sort sur le Président Donald

Trump à cause de sa politique intérieure.
Le Sénat américain a approuvé samedi
la nomination du juge conservateur

Brett Kavanaugh à la Cour suprême, à
l'issue d'un processus de confirmation
chaotique, marqué par des accusations
d'agression sexuelle contre le magistrat

lorsqu'il était jeune.

Yvonne Strahovski et Tim Loden sont
parents pour la première fois. L'actrice
de The Handmaid's Tale : La Servante
écarlate a accouché d'un petit garçon.
Elle a annoncé la nouvelle sur

Instagram en légende d'une photo la
montrant avec son nouveau-né : "Mon
cœur s'est effondré en millions de petits
morceaux des centaines de fois déjà !
Notre fils est la plus grande des joies.

Bienvenu dans notre monde Cacahuète,
tes parents t'aiment au-delà du
possible. Tu as volé mon cœur !" Pour
le moment, elle garde son prénom
secret...
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LONGTEMPS SNOBÉE À SES DÉBUTS : 

"ELLE N'ÉTAI
T PAS ASSEZ

 JOLIE"

La chanteus
e s'illustre, d

ésormais, en
 tant qu'actr

ice dans le

film musical
 "A Star is B

orn". Un rô
le de jeune i

nterprète qu
i

lui colle à la
 peau puisqu

'elle aussi a 
dû essuyer d

e

nombreuses
 critiques su

r son physiq
ue avant de 

devenir une

pop star.

VINCENT CASSEL
LADY GAGA

BIEN AMOCHÉ : IL DÉVOILE SON
 VISAGE 

TUMÉFIÉ ET DÉCHARNÉ

À l'instar des
 Matthew McConaughey,

 Leonardo D
iCaprio ou

Christian Ba
le,Vincent Ca

ssel fait parti
e de ces rare

s acteurs

français capa
bles de jouer

 la carte phy
sique et de se

 transformer

corporelleme
nt pour les b

esoins d'un p
ersonnage. À

 51 ans, aprè
s

l'avoir fait à 
de nombreus

es fois, de La
 Haine jusqu

'au récent

Gauguin, il a
 récidivé pou

r incarner Vi
docq dans le

 film

L'Empereur 
de Paris.

MAMAN (THE HANDMAID'S TALE) : ELLE A ACCOUCHÉ !
YVONNE STRAHOVSKI 
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Le 21 mai 1890, Vincent Van Gogh arrive en train
à Auvers-sur-Oise. Il loue une chambre chez l'au-
bergiste Ravoux puis se rend chez le docteur
Gachet, auquel son frère Théo l'a recommandé
après les crises qui ont suscité son internement à
Saint-Rémy-de-Provence. Le médecin le reçoit
autant pour le soigner que pour lui parler pein-
ture. Tandis qu'il se remet à peindre, Van Gogh
séduit Marguerite, la fille du médecin, qui ne tarde
pas à devenir son modèle et sa maîtresse. En juil-
let, Vincent va voir Théo à Paris : les deux frères
ont une violente altercation.

21h00

LLAA  CCOOUULLEEUURR
DDEE  LLAA  VVIICCTTOOIIRREEVVAANN  GGOOGGHH

Jeune coureur de talent, Jesse Owens, un
Afro-Américain, est admis à l'université
d'Ohio, où Larry, l'entraîneur, le prend sous
son aile. Mais en 1934, la ségrégation raciale
règne et Jesse doit supporter les remarques
racistes des autres athlètes. Jesse se prépare
pour les Jeux Olympiques de Berlin. Mais le
comité olympique américain envisage de les
boycotter, car en Allemagne, les nazis sont
au pouvoir et veulent interdire la compétition
aux Juifs.

21h00

LLEE  MMEEIILLLLEEUURR
PPÂÂTTIISSSSIIEERR

Cyril Lignac propose aux candidats de revisiter le
célèbre ourson en guimauve. Les pâtissiers ama-
teurs devront réinventer cette friandise moelleuse,
recouverte de chocolat craquant. Pour l'épreuve
technique, Mercotte met les participants au défi de
réaliser un château de cartes en biscuits, fourrées
à la framboise et au chocolat. L'édifice doit être
constitué de quatre étages. Enfin, les sept talents
devront préparer le gâteau rêvé d'enfants. Ils sont
jugés par ceux-ci et par Noémie Honiat, ancienne
candidate de « Top Chef » et championne de
France du Dessert 2011

21h00

EESSPPRRIITTSS
CCRRIIMMIINNEELLSS

Le BAU est sollicité pour une prise
d'otages dans un cabinet d'avocats à
Washington. Kristy, l'épouse de
Simmons, fait partie des salariés. Matt
refuse d'être mis à l'écart sur cette affaire
comme l'exige la procédure. Emily
accepte qu'il participe à l'enquête pour
établir le profil des assaillants qui ont
réussi à prendre le contrôle des systèmes
de sécurité de l'entreprise.   

21h00

DDEESS  RRAACCIINNEESS  EETT  DDEESS
AAIILLEESS

Au XIVe siècle, les souverains pontifes veulent
faire d’Avignon la nouvelle Romeet construisent
une forteresse : le Palais des papes. Sur l’autre
rive du Rhône, Villeneuve-lez-Avignon abrite la
Chartreuse, fondée par le pape Innocent VI. Le
vignoble de Châteauneuf-du-Pape est un autre
héritage de la papauté. Exploité depuis le Moyen
Age, il est aujourd'hui exporté dans le monde
entier. Après une visite du Théâtre antique
d’Orange, ascension du Ventoux par sa face nord,
la plus sauvage.

21h00

NNIINNAA

Le service du Dr Proust accueille
Bertrand, un jeune père de famille souf-
frant d'un œdème cérébral, et François qui
enchaîne les opérations. Nina assiste le
Dr Smireni pour la consultation antidou-
leur, ouverte à l'hôpital. Leur premier
patient est Steve, un garçon atteint d'un
cancer des os. Seule la morphine le sou-
lage. Nina se sent à sa place pour la pre-
mière fois et ne résiste pas aux avances du
médecin qui est aussi son professeur à la
faculté.

21h00

SSTTRRIIKKEE  !!

Dans ce jeu qui associe bowling et culture géné-
rale, un candidat, épaulé par deux personnalités,
tente de remporter jusqu'à 50 000 euros.
L'animateur pose des questions à l'équipe. Un
moyen simple peut l'aider à trouver la bonne
réponse. En effet, plus les participants parviennent
à faire tomber de quilles, plus les propositions de
réponse diminuent. A eux de faire preuve d'une
grande dextérité pour se faciliter la tâche ! Cette
saison, une question «cash» leur permet en outre de
gagner de l'argent liquide en quelques secondes.

21h00

UURRGGEENNCCEESS  GGRREEFFFFEESS

A l'occasion de la Journée mondiale du don d'organes et
de la greffe, Stéphanie Renouvin s'intéresse au fonction-
nement des Hospices civils de Lyon (HCL), l'un des plus
gros centres de greffes de France. Elle a suivi le parcours
de trois patients. Martine, malade du foie, va être opérée.
Quant à Mario, il souffre d'une maladie invasive du pou-
mon droit. Il est sur une liste d'attente. De son côté,
Annie, atteinte de polykystose dégénérative, a eu la
chance d'être compatible avec sa sœur Monique.

21h00
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La crise qui paralyse l’APN
depuis 20 jours a pris hier
matin une nouvelle tournure
tragicomique avec cette
décision des députés de la
majorité de se rassembler à
l’entrée du siège de
l'institution pour empêcher
Saïd Bouhadja, d’accéder à
son bureau.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

D ès huit heure du matin, les députés
FLN commençaient à affluer, qui
individuellement, qui par petits

groupes, pour se retrouver à l’entrée de la
grande porte du bâtiment, face à la mer, qui
permet d’accéder à l’APN.
"Notre action vise à rappeler au président,
Said Bouhadja la revendication de la majo-
rité des députés, à savoir son départ. Nous
espérons qu’il entendra raison enfin et qu’il
sache enfin placer l’intérêt de l’institution,
du pays, au dessus de ses sentiments per-
sonnels", explique le député Lakhdar Saidi
joint au téléphone.
Le bras de fer dure depuis un mois. Les
présidents des groupes parlementaires des
partis du Front de libération nationale
(FLN), du Rassemblement national démo-
cratique (RND), de Tajamoue Amel El
Djazair (TAJ), du Mouvement populaire
algérien (MPA) et des Indépendants ont
remis depuis déjà quelques semaines une
motion de retrait de confiance au président
de l’APN.
Ils ont exigé sa démission avant le gel de
toutes les activités des structures de l’APN
jusqu’à satisfaction de leur revendication.
Les députés avaient dénoncé des "dépasse-
ments et violations" enregistrés au sein de
l’institution législative, à savoir "margi-
nalisation éhontée, l’ajournement prémé-
dité de l’adoption du règlement intérieur de
l’APN, marginalisation des membres de la
commission des affaires juridiques, mau-
vaise gestion, frais exagérées déboursées
illicitement, la non répartition des mis-
sions à l’étranger sur la base de la représen-
tation proportionnelle et recrutement aléa-
toire et douteux". 
Ils ont également dénoncé le limogeage du
secrétaire général de l’APN.

De son côté, Saïd Bouhadja a rejeté les
accusations de mauvaise gestion émises
par les chefs des groupes parlementaires,
rappelant avoir même reçu une motion de
la part de ces groupes parlementaires le
félicitant pour son travail depuis sa nomi-
nation à la tête de l’APN.
Il estime que les protestataires lui repro-
chent surtout d’avoir mis fin à l’anarchie
au sein de l’institution depuis sa nomina-
tion à la tête de l’APN.

Le président de l’APN a affirmé qu’il ne
démissionnera pas tant que la Présidence
ne le lui a pas ordonné, ajoutant qu’il lui
est "impossible de s’incliner devant un
mouvement primitif qui veut geler les
activités de l’Assemblée nationale et por-
ter atteinte à la stabilité de l’institution".
Malgré les sommations de son parti, le
FLN et de son SG, Djamel Ould Abbès, et
du Premier ministre, Ahmed Ouyahia,
Said Bouhadja refuse de céder à cette pro-

testation. Avant-hier, le bureau politique
du FLN, réuni au siège du parti à Hydra, a
décidé de retirer la couverture politique au
président de l’Assemblée populaire natio-
nale Saïd Bouhadja et de le traduire devant
une commission de discipline du parti.
Selon l’article 131 de la Constitution de
2016, le président de l’Assemblée popu-
laire nationale est élu pour la durée de la
législature.

R.  R.
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LE FLN ET LE RND FOURBISSENT LEURS ARMES

Bataille pour 48 sièges au sénat
PAR KAMAL HAMED

Le FLN et le RND s’apprêtent, une fois encore, à se
livrer une bataille qui s’annonce indécise.   En effet, les
deux partis fourbissent d’ores et déjà leurs armes pour ce
que d’aucuns appellent la "bataille du sénat". Une bataille
qui aura lieu le 29 décembre prochain à l’occasion du
renouvellement partiel de la moitié des membres du
Conseil de la nation. 
Une élection qui a lieu chaque trois ans et au cours de
laquelle 48 sièges seront disputés par les élus locaux.
C’est l’article 119 de la Constitution qui le stipule. "Le
mandat du Conseil de la Nation est fixé à six (6) ans. 
La composition du Conseil de la Nation est renouvelable
par moitié tous les trois (3) ans" énonce en effet cet arti-
cle de la loi fondamentale. 
Ainsi 48 sièges sur un total de 96 sièges seront mis en
jeu. Le président de la République, qui nomme le tiers des
membres de la chambre haute du Parlement, soit 48
sièges, va lui aussi procéder à la désignation de 24 nou-
veaux sénateurs. 
Les deux partis qui dominent la composante partisane du

Conseil de la nation, à savoir le FLN et le RND, vont
donc à nouveau s’affronter et chaque formation tentera
d’avoir le dernier mot dans l’objectif d’être la formation
majoritaire dans cette chambre du parlement. Le FLN ten-
tera de détrôner son frère ennemi qui dispose de la majo-
rité. En effet le parti d’Ahmed Ouyahia dispose de 43
sièges alors que le parti dirigé par Djamal Ould Abbès
arrive en deuxième position avec 40 sièges. 
Le FLN ambitionne donc de doubler le RND et de rem-
porter cette bataille électorale comme cela a été le cas lors
du dernier scrutin relatif au renouvellement de la moitié
des membres du Conseil de la nation. En effet lors de ce
scrutin, qui a eu lieu en décembre de 2015, le vieux parti
est arrivé en tête en remportant 23 sièges alors que le
RND n’en a obtenu que 18. Lors de ce même scrutin les
indépendants ont réussi à décrocher 4 sièges, le FFS en a
obtenu 2 sièges que le parti Fadjr el-Jadid, que dirige Tahar
Benbaibeche, a remporté un siège. 
Le FLN a d’ores et déjà donné le ton en lançant la cam-
pagne pour ce scrutin. C’est en effet de Bouira, il y a seu-
lement quelques jours, que son secrétaire général, Djamal
Ould Abbès, a donné le coup de starter. "Cette élection

revêt une importance particulière, car coïncidant avec
l'élection présidentielle qui aura lieu juste trois mois après
le renouvellement de la moitié des membres et élus du
Conseil de la nation", a-t-il souligné. "Actuellement,
nous sommes partis au pouvoir et jouissons de la majo-
rité, nous devons donc renforcer cette majorité lors de cette
élection du 29 décembre 2018 en prévision de la présiden-
tielle 2019", a ajouté Ould Abbès. 
Il n’a pas manqué de mettre en garde ses troupes contre la
corruption , pus communément appelé la "chkara", lors
de ce scrutin. 
"Nous ne vendons pas notre dignité pour un poste de 10
ou de 100 millions, soyez vigilants, nous lutterons contre
toute tentative de corruption" a-t-il martelé. 
C’est dire combien cette élection est importante pour
Ould Abbès que ne cesse de rappeler la supériorité de son
parti sur la scène nationale. 
Il est évident que le RND ne l’entend pas de cette oreille
puisque il a  lui aussi l’ambition de jouer un mauvais tour
au vieux parti comme d’ailleurs il l’a déjà fait par le
passé.

K.  H.

DES DÉPUTÉS TIENNENT UN SIT-IN ET BLOQUENT LES ACCÈS 

Remue-ménage à l’APN 

Bouhadja annonce avoir écrit à Bouteflika
� Said Bouhadja refuse de céder à la pression des députés de la majorité. Au lendemain d’une série de décisions annoncées par le
FLN et au moment où plusieurs dizaines députés de la majorité bloquent l’accès principal de l’APN pour l’empêcher de rejoindre
son bureau, l’homme refuse de démissionner. 
Dans un entretien hier à TSA Arabi, il qualifie ceux qui ont fermé l’accès à l’APN de "bande". "Ces députés ne représentent pas la
majorité. C’est une petite bande qui est hors-la-loi", a-t-il affirmé, rappelant ses appels au dialogue. "Mais ils souhaitent l’esca-
lade", a-t-il ajouté. Said Bouhadja accuse Djamel Ould Abbès d’inciter les députés à mener ces actions contre lui. "Hier, lors de la
réunion du bureau politique, ils ont décidé de me retirer la couverture politique. C’est une décision illégale qui n’a pas été approuvé
par le comité central comme le stipulent les textes qui régissent le fonctionnement du parti". Pour Said Bouhadja, le poste de pré-
sident de l’APN "n’est pas vacant", comme l’affirment des députés de la majorité. "C’est illégal d’annoncer une telle chose. La
vacance est prévue uniquement en cas de décès ou de démission. Et moi j’accepterai de démissionner uniquement à la demande du
Président Bouteflika", a-t-il expliqué. «Pourquoi Bouhadja n’a-t-il pas rejoint son poste ce matin ? "Je ne suis pas venu parce que
j’ai assisté à un enterrement. Il n’y a aucune autre raison. Je vais rejoindre l’APN plus tard", a-t-il répondu. Said Bouhadja ne veut
pas se prononcer sur les soutiens dont ils bénéficieraient au sommet de l’État. Il révèle toutefois avoir écrit au président Bouteflika.
"J’ai écrit au Président Bouteflika. J’attends une réponse des officiels pour m’informer de la décision finale (…). J’ai écrit au
Président Bouteflika en sa qualité de président du FLN. Je suis prêt à accepter toute décision qui émanerait de lui", a-t-il précisé.
Avant de poursuivre : "Je ne me suis pas rebellé, comme le prétend Djamel Ould Abbès et je ne cherche pas à déstabiliser mon
parti". C.  A.
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Le stade de Baraki, (banlieue est d'Alger),
finira, à l’évidence, par rentrer dans le
Guiness World Records, non pas par les
performances sportives qu’il abrite, parce
qu’ils n’existent pas encore, mais par le
retard dans sa livraison qui se fait désirer
d'année en année. Quatorze ans sont passés
depuis le premier coup de pioche, plu-
sieurs ministres du sport se sont succédés
et les travaux au jour d'aujourd’hui ont

atteint à peine un niveau de réalisation de
70 %. Mohamed Hatab, l’actuel ministre
de la Jeunesse et des Sports, comme ses
prédécesseurs, affiche le même optimisme
béat en assurant mardi que la livraison du
stade se fera, non pas fin décembre 2108,
mais au mois de janvier 2019. "Le projet
a été lancé il y a 14 ans, et après un tel
retard, nous espérons tous le voir s'achever
le plus tôt possible. Nous avons mobilisé

tous les moyens humains et matériels
nécessaires pour que le projet soit livré fin
décembre 2018, mais si la réalisation d'un
meilleur travail exige un peu plus de
temps, alors il n'y a pas de problème, pour
peu que cet ajournement n'aille pas au-delà
de janvier 2019", a-t-il déclaré mardi, à
l’issue d’une visite d’inspection, de l'am-
bassadeur de Chine en Algérie. Au-delà de
janvier 2019, cela veut dire un mois de

retard par rapport au dernier deadline fixé
au maintien d’œuvre l’entreprise chinoise
China Railway Construction Engineering
Group (CRCEG). On veut bien croire à la
date de livraison, mais quand on voit l’état
d’avancement des travaux, le doute est per-
mis et à vue d’oeil et sans être un spécia-
liste, ce qui reste encore à réaliser nécessi-
tera au moins une année et encore !

R. N.

L’Algérie est aujourd’hui
décidée à travailler davantage
avec les partenaires
étrangers, d’autant que toutes
les conditions sont réunies
pour effectuer des
investissements mutuellement
bénéfiques.

PAR RIAD EL HADI

C’ est ce qu’a souligné, à Alger, le
ministre de l’Énergie, Mustapha
Guitouni.

Lors d’une conférence-débat tenue à l’issue
de l’inauguration du nouveau siège de
l’Agence nationale pour la valorisation des
ressources en hydrocarbures (Alnaft),
Guitouni a réaffirmé la volonté de
l'Algérie à coopérer davantage avec les par-
tenaires étrangers, pour concrétiser plus
d'investissements "mutuellement béné-
fiques" dans le secteur énergétique.
Il a, à ce titre, tenu à mettre l’accent sur
les "grands efforts" fournis par Sonatrach
pour le règlement des nombreux litiges
avec ses partenaires et ses associés.
Selon lui, ces efforts "ont constitués éga-
lement un signe fort et ont contribué à res-
taurer la confiance des investisseurs dans le
domaine de la recherche et de l'exploitation
des hydrocarbures." Les résultats enregis-
trés, que ce soit en effort propre ou en par-
tenariat témoignent, selon lui, des possi-
bilités "réelles" existantes dans ce
domaine.
S’adressant aux partenaires étrangers de
l’Algérie présents à cette rencontre (Total,
Eni, Repsol, ...), le ministre a indiqué que
la mise à leur disposition d’un guichet
unique, dans ce nouveau siège, devrait per-
mettre aux deux parties de discuter des pro-
jets d'investissement "ensemble pour réa-
liser des partenariats gagnant-gagnant. On
veut vous associer à la concertation", a-t-
il lancé à leur adresse.
"Nos partenaires étrangers seront ainsi

accueillis dans de très bonnes conditions
ce qui donne à ces lieux (d’Alnaft) leur
réelle vocation d’être une plateforme de
rencontres, d’échanges et de collabora-
tion".
Précisant que l’agence Alnaft est l'acteur
institutionnel en charge de la valorisation
et du développement des ressources en
hydrocarbures ainsi que la promotion des
investissements dans ce domaine, le
ministre a rappelé que depuis sa création
en 2005, cetteAgence s'est attelée progres-
sivement à accomplir ses missions, tout
en prenant sa place dans le secteur, préci-
sément dans le segment de l'amont pétro-
lier.
Dans ce cadre, a-t-il poursuivi, la journée
des portes ouvertes sur Alnaft, organisée
en octobre 2017, a constitué, selon lui,
une "opportunité" qui a permis, non seu-
lement de mieux faire connaître cette
Agence et ses activités, mais aussi et sur-
tout d'envoyer des signaux "forts" pour les
partenaires étrangers de l’Algérie sur "sa
volonté de renforcer le partenariat pour la
valorisation de nos ressources".
Ce faisant, l’Agence en question a pu lever
les obstacles pour faire aboutir plusieurs
projets, a indiqué M. Guitouni.
Citant ainsi les projets accomplis dans ce

cadre, le ministre a rappelé que plus de 35
compagnies, durant plus d'une centaine de
rencontres, ont été reçues, dans le but de
faire aboutir les dossiers et projets en
cours.
Ceci, en plus de la signature de cinq
contrats de recherche et d'exploitation
d'hydrocarbures avec la compagnie natio-
nale Sonatrach.
"Cette nouvelle dynamique a donné des
résultats intéressants, dans le domaine du
partenariat", s’est-il félicité.
Parmi ces résultats, le ministre cite la
signature de quatre contrats d'exploitation
d'hydrocarbures, en partenariat et la
conclusion de trois avenants avec des par-
tenaires étrangers, permettant l'adaptation
du cadre contractuel aux conditions des
projets. A cela s’ajoute l'octroi de huit
contrats de recherche et d'exploitation, à
Sonatrach et la conclusion de sept conven-
tions d'études avec des compagnies inter-
nationales, sur différentes zones minières ,
en vue d'évaluations de détail, pouvant
mener à conclure des contrats de recherche
et d'exploitation. A ces réalisation s'ajou-
tent également l'approbation de treize
plans de développement, dont deux révi-
sés, portant sur un investissement de plus
de neuf milliards de dollars ainsi que la réa-

lisation de 54 découvertes entre 2017 et
septembre 2018 (dont 33 en 2017) Ceci
sans omettre le lancement de 5 études pour
mieux connaitre le potentiel en hydrocar-
bures des bassins du domaine minier
national.
Par ailleurs, quatorze compagnies se sont
réunies en vue de leur intérêt à être pré-
qualifié auprès d'Alnaft, a-t-il ajouté.
A ces réalisations s'ajoute la certification
ISO 9001/version 2015 de la Banque de
données nationale d'Alnaft.
Pour conclure, le ministre a tenu à mettre
en exergue l’importance de la révision de
la loi sur les hydrocarbures.
Selon lui, les travaux relatifs aux amende-
ments de cette loi interviennent "pour plus
d'attractivité et de flexibilité" et dont les
investisseurs attendent également des
signaux favorables au développement de
l'investissement dans le domaine énergé-
tique.
Affirmant que la révision de ladite loi sur
les hydrocarbures "arrive à sa fin", le
ministre a relevé que pour plus d’attracti-
vité, l’État a décidé de revoir le texte en
vigueur, et ce, en introduisant beaucoup de
"souplesse" à l’effet d’attirer davantage les
investisseurs.
Pour M. Guitouni, l'Algérie est
aujourd'hui décidée à poursuivre ses pro-
jets d'investissements notamment en par-
tenariat avec les étrangers : "Il faut recons-
tituer les réserves du pays, d'autant que
l'Algérie s'oriente aujourd'hui vers la
diversification du bouquet énergétique", a-
t-il avancé. Ainsi, outre le développement
des énergies renouvelables, des énergies
non conventionnelles, le ministre a tenu à
mettre l’accent sur l’impératif de revalori-
ser le domaine minier national.
Il y a d’énormes potentiels à exploiter dans
le domaine minier.
Néanmoins, se désole-t-il, "les deux tiers
du potentiel existant reste inexploité, ce
qui nous renseigne sur l`importance de
l`effort qui reste à mener", a souligné M.
Guitouni invitant ainsi les partenaires
étrangers à s'y impliquer.

R. E.

SECTEUR ÉNERGÉTIQUE

L’Algérie veut travailler davantage
avec les compagnies étrangères

RÉCEPTION DU STADE DE BARAKI

Report en report depuis 14 ans !

Les cours du pétrole effaçaient mardi leur gains de la
veille, en cours d'échanges européens, dans un marché
surveillant avec prudence l'évolution de la relation entre
l'Arabie saoudite et les États-Unis après la disparition du
journaliste saoudien, Jamal Khashoggi.
A la mi-journée, le baril de Brent de la mer du Nord pour
livraison en décembre valait 80,17 dollars sur
l'Intercontinental Exchange (ICE) de Londres, en baisse de
61 cents par rapport à la clôture de lundi.

Dans les échanges électroniques sur le New York
Mercantile Exchange (Nymex), le baril de "light sweet
crude" (WTI) pour le contrat de novembre cédait 59 cents
à 71,19 dollars. "Les prix du brut passent du rouge au vert
car les investisseurs cherchent l'équilibre, entre une
demande mondiale prévue en baisse et des tensions de plus
en plus vives au Moyen-Orient", a commenté un ana-
lyste. Les marchés se focalisent tout particulièrement sur
les échanges entre deux des premiers producteurs mon-

diaux, l'Arabie saoudite et les États-Unis. Après des
échanges vifs dimanche et lundi, le premier exportateur
mondial et le premier consommateur au monde semblent
avoir adopté une ligne plus modérée.
Le secrétaire d'État américain Mike Pompeo, dépêché en
urgence à Ryad au sujet de la disparition depuis deux
semaines d'un journaliste saoudien, a été reçu mardi par le
roi Salmane, ont constaté des journalistes.

R. N.

PÉTROLE

Le Brent à un peu plus de 80 dollars hier à Londres

Une équipe de chercheurs chinois
annonce avoir utilisé l’ADN de deux
femelles souris pour engendrer des
portées en bonne santé. La même
chose aurait été tentée avec l’ADN de
deux souris mâles, mais les portées
n’auraient survécu que deux jours.
Les détails de l’étude sont rapportés

dans la revue Cell Stem Cell.
Pourquoi est-il difficile pour les mam-
mifères du même sexe de faire des
petits ? Certains oiseaux, reptiles ou
poissons le peuvent, mais les mammi-
fères ont besoin de sexes opposés.
Cela pourrait être dû aux empreintes
génétiques, de petites étiquettes chi-

miques qui se lient à l’ADN et désac-
tivent un gène. Des gènes marqués
chez un sexe restent en effet non mar-
qués chez l’autre. Combinez les
mêmes gènes marqués – ou non mar-
qués – dans un embryon (parents du
même sexe donc) et ce dernier ne
pourra pas se développer.

Des cellules souches
embryonnaires

Pour contourner le problème, des
chercheurs chinois se sont récemment
appuyés sur des cellules souches
embryonnaires – capables de se trans-
former en n’importe quelle autre cel-
lule – ne contenant qu’un seul ensem-
ble de chromosomes. Ils ont ensuite
supprimé plusieurs régions du
génome dans les cellules souches pour
éliminer les gènes marquants. Ces cel-
lules souches modifiées ont ensuite
été injectées dans des ovules prove-
nant d’une autre souris. Celle-ci pré-
sentait cette fois-ci les gènes marqués

pour créer des embryons viables, qui
ont été transplantés dans une souris
porteuse. 29 petites souris engendrées
en bonne santé qui ont depuis grandi.
7 d’entre elles ont même engendré
leur propre progéniture.
Concernant les embryons résultant de
matériels génétiques exclusivement
masculins, les chercheurs expliquent
avoir cette fois-ci injecté des noyaux
de cellules souches mâles génétique-
ment modifiées avec le sperme d’une
autre souris. Ils ont été mis dans des
ovules où les chromosomes féminins
avaient été supprimés. Pour le déve-
loppement des embryons, les cher-
cheurs ne sont pas passés par des
mères porteuses, mais ont fait pousser
du tissu placentaire grâce aux cellules
souches de ces mêmes embryons. La
méthode est plus compliquée, et visi-
blement moins efficace. Sur 500
embryons testés, seules deux petites
souris ont réussi à naître, avant de
mourir 48 heures plus tard.

MIDI-SCIENCE 21MIDI LIBRE
N° 3518 | Mercredi 17 octobre 2018

Certains modèles évolutifs expliquant la
théorie de l’évolution seraient-ils faux ?

Le plus ancien fossile animal
remonte à il y a environ 550
millions d’années. Ce boom
évolutif se nomme explosion
cambrienne, et correspond à
l’apparition soudaine de
plusieurs grandes lignées
animales et végétales.

E n effet, cette explosion a conduit
à une grande diversité chez les
êtres vivants, qui n’étaient aupa-

ravant que des organismes unicellu-
laires. Mais durant l’évolution, ces
êtres n’ont connu que de faibles évo-
lutions morphologiques. Ce modèle
de l’évolution a fait naître de nom-
breux débats concernant les méca-
nismes évolutifs que suppose la théo-
rie de l’évolution.

Les écosystèmes
saturent-ils au gré de

l’évolution des espèces
Un organisme qui évolue pour la pre-
mière fois possède-t-il un panel évolu-
tif plus large ? Cela expliquerait la
grande diversité des organismes suite
à cette évolution. Ou bien sinon, est-
ce que les écosystèmes saturent au gré

de l’évolution des espèces ? Ces ques-
tions entraînent les scientifiques à éta-
blir des modèles évolutifs pour expli-
quer la théorie de l’évolution.
Graham Budd et Richard Mann, les
deux auteurs de cette étude, indiquent
que ces modèles pourraient bien être
faux. Pour eux, de tels rebonds évolu-
tifs pourraient encore avoir lieu, de
manière totalement aléatoire. Afin de
déterminer certains mécanismes évo-
lutifs, les biologistes et paléonto-
logues étudient comme modèles sta-
tistiques le modèle de naissance-mort.
En effet, cela permet de décrire les
événements aléatoires que sont les
spéciations et extinctions. Mais ces
statistiques sont très variables. Par
conséquent, des changements peuvent
donner naissance à un groupe impor-
tant alors que l’espèce d’origine est
peu abondante, tandis que les autres
espèces s’éteignent. Ce sont ensuite
les groupes issus d’une diversification
qui généralement évoluent jusqu’à
nous.
Ainsi, cela permet d’établir le modèle
qui indique qu’à l’origine d’une
espèce, il y a eu une sorte d’explosion
avec une évolution rapide des
espèces. Le problème est qu’en fait ce
groupe final n’est pas représentatif de
l’ensemble des espèces, car il ne serait

qu’un cas particulier et aléatoire de
l’évolution, et qu’il biaiserait notre
vision de l’évolution. Plus tard,
lorsque ces groupes d’espèces se
diversifient, il y a moins de variations,
avec un taux d’évolution qui retourne
à la moyenne évolutive observée au
cours du temps.
Les modèles évolutifs construits sur
l’observation de ces fossiles et
groupes possèdent donc des erreurs.
En effet, les scientifiques expliquent
que certains modèles construits ne

peuvent pas être généralisés, car ils
étudient seulement des espèces dont
on sait aujourd’hui que leur évolution
a réussi. Ce qui biaise ainsi les conclu-
sions scientifiques. Même si ce défaut
est connu depuis 25 ans, il a été écarté
car on pensait qu’il était négligeable.
Toutefois, les chercheurs montrent
que cela ne doit pas être mis de côté,
car il pourrait expliquer une grande
partie des variations de la diversité
observée dans les fossiles.

L’encyclopédie D E S I N V E N T I O N S

Tissu en aérosol
Inventeur : Manel Torres Date : 2009 Lieu : Espagne
Qui se vaporise directement sur le corps pour former des vêtements sur mesure, que l’on
peut laver et reporter : cette invention du styliste espagnol Manel Torres, mise au point avec
le professeur Paul Luckham, de l’Imperial College de Londres, pourrait s’avérer fort utile pour
produire des gants stériles destinés aux médecins, garnir des sièges de voiture ou rénover
de vieux canapés.

Des bébés souris en bonne santé sont nés de parents femelles



20 JEUX

SUDOKU

Mots Fléchés N°3697

N°3697 SOLUTIONS MOTS
FLECHES 3696

SOLUTION SUDOKU
N°3696

MIDI LIBRE
N° 3518 | Mercredi 17 octobre 2018

PAR LAKHDARI BRAHIM

Le Secrétaire général du Conseil des
ministres arabes de l'intérieur (CMAI),
Mohamed Ben Ali Koumane, a salué, à
Alger, l'expérience exceptionnelle acquise
par l'Algérie, en matière de lutte antiterro-
riste.
Dans une déclaration à la presse, au terme
de l'audience que lui a accordée le ministre
de l'Intérieur, des Collectivités locales et
de l'Aménagement du territoire,

Nourredine Bedoui, M. Koumane a
affirmé, que "l'Algérie est un Etat sollicité
pour son expérience sécuritaire exception-
nelle, acquise en matière de lutte antiterro-
riste".
Il a ajouté, que cette expérience "a fait de
l'Algérie un Etat plus fort et plus résis-
tant, et a permis aux services de sécurité
algériens, d'acquérir une grande expérience
en matière de lutte contre la criminalité en
général, et le terrorisme en particulier".
Le SG du CMAI a salué les efforts

consentis par l'Algérie qui a présidé cette
année, la session du Conseil, marquée par
la tenue de plusieurs réunions sectorielles,
dans divers domaines et "la présentation
d'expériences algériennes exceptionnelles".
Les travaux de la 2e Assemblée générale
du mécanisme de coopération policière
africaine (Afripol), ayant débuté lundi,
démontrent tout l'intérêt accordé par
l'Algérie, "au volet sécuritaire", a-t-il
ajouté.

L. B.

Les éléments de la Gendarmerie nationale,
de la circonscription de Chéraga, ont pro-
cédé à l’arrestation de 5 personnes, et
recherchent activement une sixième, pour
arnaque et escroquerie sur plusieurs vic-
times. Les membres de ce réseau avaient,
semble-t-il, trouvé le bon filon, pour atti-
rer le plus de victimes. Ils les appâtaient,
en effet, en leur proposant l’achat de sup-

posés appartements de l’Office de promo-
tion et de gestion immobilière (OPGI), à
3 millions de dinars.
Somme toute, un prix alléchant, lorsque
l’on connaît les montants mirobolants que
peuvent atteindre les logements dans le
grandAlger.
Professionnels, les membres de la bande
proposaient des visites aux victimes. Ils

leur donnaient même les clés des loge-
ments, et leur délivraient de faux actes de
propriété qui contenaient un faux sceau.
Suite à la perquisition du domicile du prin-
cipal suspect, les enquêteurs ont découvert
plusieurs sceaux contrefaits, comportant
les mentions d’Institutions officielles,
notamment la direction de l’Habitat
d’Alger, des OPGI relevant de la même

wilaya, mais aussi d’un Tribunal.
Les gendarmes ont également découvert
plusieurs documents, administratifs et
officiels, ainsi que les dossiers fournis par
les victimes.
Trois suspects ont déjà été mis sous man-
dat de dépôt, après leur présentation au
procureur de la République.

R. N.

Tizi-Ouzou renoue avec les
manifestations en faveur de
tamazight.

PAR IDIR AMMOUR

L a colère est là, au lycée d'Ath
Zemenzer, à une vingtaine de kilomè-
tres au Sud de la wilaya.

Durant deux jours, des lycéens boycottent
les cours d'Arabe, pour réclamer la sup-
pression du caractère facultatif de l'ensei-
gnement de la Langue tamazight. A travers
l'appel lancé par les initiateurs, il était
question d'une journée de protestation
(dimanche 14 octobre).
Mais, la grève a persisté pour le second
jour (lundi), pour le même motif. Tout en
redoutant l'effet de propagation de l'action
de boycott si celle-ci viendrait à persister,
comme ce fut le cas en 2017, quand de
nombreuses marches de lycéens étaient
organisées pour réclamer la généralisation
de l'enseignement de Tamazight à travers
le pays.
Les protestataires s'interrogent sur les rai-
sons à l'origine du refus de l'enseignement
de la Langue tamazight dans certaines
régions du pays, dont les médias avaient

relayé une information, largement diffusée
sur les réseaux sociaux.
Il est aussi question de la gestion de ce
dossier extrêmement sensible, qui devrait
être traité, selon eux, avec perspicacité et
intelligence.
Pas avec de la démagogie et des intrigues
dépassées!
Outre le principe des revendications, les
manifestants dénoncent aussi, cette atti-
tude alimentée par des propos méprisants,

racistes, voire insultants pour tous les
Amazighs, à travers les réseaux sociaux.
Concernée par le dossier, au moment où
nous mettons sous presse, la ministère de
l’Éducation nationale n’a rien dit encore.
Un peu plus de deux décennies après son
introduction dans le système éducatif, la
Langue amazighe continue à faire l’objet
d’un traitement non conforme à son statut
de langue, nationale et officielle, consacré
par la Constitution.

Jouissant donc du même statut que la
Langue arabe, son enseignement doit être
obligatoire, au même titre que l’Arabe.
Malheureusement, son enseignement
facultatif lié à “la demande sociale” depuis
les acquis de la grève de cartable dans les
milieux des années 90, et le printemps
noir en Kabylie au début des années 2000,
reste une véritable énigme devant sa géné-
ralisation.
Une véritable bataille rangée est engagée,
entre les défenseurs de Tamazight, la géné-
ralisation de son enseignement et les
Arabo-islamistes qui s’opposent à son
épanouissement. Mais, la question qui
mérite d’être posée est : où est l’Etat ?
D’ailleurs plusieurs voix, telles que la
Coordination nationale des enseignants de
tamazight (Cnet) et le Haut commissariat
à l’Amazighité, pour ne citer que celles là,
ont à maintes reprises interpellé les auto-
rités sur cette question, leur demandant
d’”accomplir le projet de généralisation
effective de Tamazight, conformément à
son statut de Langue officielle dans tous
les domaines de la vie de la société.
Hélas!, leurs occupations sont ailleurs.
Mais, la question qui mérite d’être posée
est “à qui profite cette situation” ?

I. A.

5EVENEMENTMIDI LIBRE
N° 3518 | Mercredi 17 octobre 2018

MANIFESTATION EN FAVEUR DE TAMAZIGHT À TIZI-OUZOU

Les lycéens boycottent les cours d'arabe

ARNAQUE ET ESCROQUERIE

Une bande démantelée à Alger

LUTTE ANTITERRORISTE

Koumane salue l'expérience
"exceptionnelle" de l'Algérie

Six des dix huit inculpés déjà condamnés
en 2012 à la peine capitale, pour leur
implication dans l`attentat à l'explosif
ayant ciblé le 11 avril 2007, le Palais du
gouvernement faisant 20 morts et 222
blessés, seront rejugés le 26 décembre pro-
chain, par le Tribunal criminel d'appel
d̀ Alger, a-t-on appris hier, auprès de la
Cour d'Alger.
Le procès en appel des six inculpés, pour-
suivis pour "appartenance à un groupe ter-
roriste dont le but est de semer l`effroi au
sein de la population et créer un climat
d'insécurité, participation à des actes terro-
ristes avec usage d̀ explosifs, homicide
volontaire avec préméditation et guet-

apens", aura lieu le 26 décembre prochain,
selon le rôle de la 2ème session criminelle de
2018, affiché au niveau du hall de la Cour
d'Alger. Dix huit (18) individus, dont neuf
(9) en fuite, parmi eux Abdelmalek
Droukdel, ont été condamnés dans cette
affaire, à des peines allant de dix (10)
années de réclusion, à la peine capitale (16
condamnations à la peine capitale ont été
prononcées, dont 9 par contumace).
Selon l'arrêt de renvoi, les mis en cause
appartenaient à un groupe terroriste acti-
vant dans la région de Thénia (W.
Boumerdès à l'Est d'Alger), relevant de
l`Organisation terroriste "Al-Qaida au
Maghreb islamique" (AQMI).

L`attentat à l`explosif contre le Palais du
gouvernement avait été perpétré simulta-
nément, avec "un autre attentat contre le
siège de la Sûreté urbaine de Bab Ezzouar
(Est d̀ Alger), suivi d̀ un troisième contre
le siège de la brigade de Gendarmerie de
Bab Ezzouar.
Ces deux derniers attentats avaient fait 12
morts et 131 blessés". Selon la même
source, les services de sécurité avaient
"découvert le même jour, (11 avril 2007),
une autre voiture piégée stationnée à la rue
Djenane El-Malik, dans la commune de
Hydra, et qui a été désamorcée par la
suite".

R. N.

ATTENTAT DU PALAIS DU GOUVERNEMENT (2007)

Le dossier de nouveau devant la justice

ACCIDENTS DE LA ROUTE
38 tués et 1.099
blessés, en une

semaine
Trente-huit personnes
ont été tuées et 1.099
autres, plus ou moins
gravement blessées, des
suites de 971 accidents
routiers survenus entre
le 7 et le 13 octobre 2018,
en divers endroits du
pays, a annoncé la
Protection civile.
Le bilan le plus lourd a
été constaté dans la
wilaya de M'sila, où il a
été relevé 6 tués et 19
blessés, provoqués par
22 sinistres routiers. La
même source signale,
par ailleurs, que ses uni-
tés ont procédé, durant la
même période, à
l'extinction de 860 incen-
dies et à 1.220 interven-
tions, dont certaines à
des personnes en dan-
ger.

R. N.



Il y a 57 ans, des Algériens ont
été massacrés, le 17 octobre
1961 à Paris, par la Police
française au cours d'une
manifestation pacifique, pour
l'indépendance de l'Algérie en
pleine guerre de libération.

PAR ROSA CHAOUI

C e jour-là, les Algériens de Paris et sa
banlieue, hommes, femmes et
enfants, avaient décidé de braver le

couvre-feu appliqué uniquement aux per-
sonnes au faciès maghrébin. Préparée par
la Fédération du Front de libération natio-
nale, (FLN) de France, la manifestation
pacifique a connu une répression des plus
sanglantes en plein cœur de Paris, au
moment où des négociations entre le
Gouvernement provisoire de la
République algérienne (GPRA) et le gou-
vernement français, se déroulaient en
Suisse. Des milliers d'Algériens, rappelle-
t-on, ont été tués et blessés, et dont un
nombre important a été jeté dans la Seine
par la Police française. La commémora-
tion de ce massacre, en pleine capitale des
droits de l'Homme, se déroule cette année
dans un contexte particulier, dans le sens
où cela intervient à quelques semaines de
la reconnaissance officielle, 61 ans après,
sur la responsabilité de l'armée française
au sujet de la disparition et de l'assassinat
de Maurice Audin, mathématicien qui
militait pour l'Indépendance algérienne.
Pour les crimes du 17 octobre 1961, la
seule réaction officielle des
Gouvernements français qui se sont suc-
cédé, était celle du président François
Hollande, en 2012, qui a reconnu, "avec
lucidité", au nom de la République, la
"sanglante répression", au cours de
laquelle ont été tués "des Algériens qui
manifestaient pour le droit à
l'Indépendance".

Appels continus pour la
reconnaissance de ce crime

En 2017, une lettre adressée au président
Emmanuel Macron a été déposée à
l'Elysée, dans laquelle des personnalités,
historiens et membres du mouvement
associatif, lui ont demandé d'aller dans le
sens de sa déclaration d'Alger, qualifiant la
colonisation de "crimes contre l'huma-
nité". Ils lui ont demandé, à cet effet, de
reconnaître officiellement la responsabilité
de l'Etat français dans le massacre
d'Algériens à Paris. Leur requête est restée
lettre morte, et aucune réponse ne leur a
été fournie, à ce jour. Dans une pétition
lancée samedi dernier, plusieurs
Associations françaises, syndicats et partis
politiques, ont réitéré cette demande, sou-
haitant "une parole claire" des Autorités
françaises sur ce drame.
"Que le président de la République, au
nom de la France, confirme, par un geste
symbolique, la reconnaissance et la
condamnation de ce crime d'Etat. Comme
il vient de le faire pour l’assassinat de
Maurice Audin par l’Armée française et
pour l’existence d’un système de torture
généralisé", ont-ils écrit, soulignant, que
"ce n’est qu’à ce prix, que pourra disparaî-
tre la séquelle la plus grave de la guerre

d’Algérie, à savoir le racisme, l'islamo-
phobie dont sont victimes aujourd’hui
nombre de citoyennes et citoyens, ressor-
tissants d’origine maghrébine ou des
anciennes colonies, y compris sous la
forme de violences policières récurrentes,
parfois meurtrières". Des historiens fran-
çais, des militants d'associations des droits
de l'Homme et des partis politiques, main-
tiennent la pression sur les Autorités fran-
çaises, pour aboutir à cette reconnaissance.
Dans une récente interview à l'APS, l'his-
torien Alain Ruscio a exprimé, au sujet du
massacre du 17 octobre 1961, son scepti-
cisme, quant à "d'autres avancées", souli-
gnant qu'il faut qu'il y ait "une continuité
dans la pression".

Plusieurs manifestations et
rassemblements, à Paris et sa

banlieue
Plusieurs manifestations, rencontres et

rassemblements, sont prévus mardi et
mercredi à Paris (Pont Saint-Michel) et sa
banlieue.
Le "Collectif 17 Octobre 1961" organise
mercredi, de nombreux rassemblements

intitulés "Les ponts de la mémoire", dans
plusieurs villes d’Ile-de-France et de pro-
jections de films et de débats à Colombes,
Argenteuil et Nanterre.
Le cinéaste Daniel Kupferstein proposera,
dans ce cadre, trois de ses films, intitulés
"17 octobre 1961. Dissimulation d’un
massacre", "Les balles du 14 juillet 1953"
et "Mourir à Charonne, pourquoi ?".
Pour sa part, le Centre culturel algérien de
Paris organise, mercredi, une rencontre-
débat avec l’ancien combattant et écrivain
Djoudi Attoumi et l’historien et universi-
taire Kacim Zidine.

Le département de la Seine-Saint-Denis va
inaugurer dans la même journée, une
fresque "17 ensemble", réalisée par le
street artiste Joachim Romain, le long du
canal Saint-Denis, à Aubervilliers.
D'autre part, des commémorations du mas-
sacre auront lieu également dans plusieurs
villes, comme au Pont de Bezons
(Colombes), à Bezons, au Pont
d’Argenteuil, au Pont de Clichy (Asnières)
et à Clichy la Garenne, Place du 17 octo-
bre à Gennevilliers et Place des droits de
l’homme, à Nanterre.

R. C.
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La célébration de la Journée nationale de
l'immigration, qui coïncide cette année
avec le 57ème anniversaire des manifesta-
tions du 17 octobre 1961, est "une occa-
sion pour rendre hommage aux milliers
d’Algériens, qui ont inscrit à jamais leur
sacrifice dans l’Histoire nationale", a
affirmé hier, le ministère des Affaires
étrangères.
"La célébration de cette date glorieuse est
une occasion, pour rendre hommage aux
milliers d’Algériens qui ont inscrit à
jamais, leur sacrifice dans l’Histoire natio-
nale, perpétuant l’attachement des mem-
bres de notre communauté établie à
l’étranger, à leur mère patrie", a-t-il indiqué
dans un communiqué.
Rappelant le courage dont ont fait preuve
les émigrés algériens, qui ont bravé les
interdictions de tous genres, le MAE a
affirmé, que ces derniers "ont démontré à
l’autorité coloniale qu’ils étaient, pareille-
ment à leurs frères en Algérie, engagés
avec détermination dans le combat du peu-
ple algérien tout entier, pour recouvrer sa
souveraineté spoliée et se réapproprier ses
valeurs nationales".
"Par leur courage exceptionnel et leur force
de conviction inébranlable, ils ont ouvert
un des chapitres les plus glorieux de la
résistance du peuple algérien à l’occupa-
tion coloniale, et contribué à renforcer le

crédit déjà grand de la Révolution algé-
rienne, dans le concert des nations", a-t-il
soutenu.
Selon le MAE, les événements des mani-
festations du 17 octobre 1961 "ont consti-
tué un acte politique de grande significa-
tion et démontré de manière incontestable,
le sentiment de destin commun exprimé
par tous les Algériens là où ils se trou-
vent, pour la consécration de l’indépen-
dance de l’Algérie".
Cette date phare, a-t-il poursuivi, inscrite
dans le Mouvement national algérien,
"incarne la volonté de tout un peuple épris
de valeurs de liberté, de justice, de paix et
refusant toute forme d’oppression et d’hu-
miliation de l’occupation coloniale".
Le ministère des Affaires étrangères a
affirmé, dans ce contexte, que cette date
reste pour l’histoire "une tragédie, qui a
foulé aux pieds les droits les plus élémen-
taires des Algériens, s’inscrivant en ce
sens, dans une série ininterrompue de
mesures barbares, décidées par les bour-
reaux de l’administration coloniale et repo-
sant sur des violations inqualifiables du
droit international et de celui des droits de
l’Homme".
"Ces évènements tragiques, ancrés à
jamais dans la mémoire collective du peu-
ple algérien, sont survenus il y a cin-
quante-sept ans, lorsque les forces de

police, sous les ordres du préfet Maurice
Papon, avaient violemment réprimé une
manifestation pacifique à Paris, organisée
par la fédération de France du FLN pour
dénoncer le couvre-feu appliqué arbitraire-
ment et uniquement à la Communauté
algérienne en France", a rappelé le MAE.
Le ministère des Affaires étrangères a
estimé, à ce titre, qu'il est du devoir des
historiens, de "rappeler que ceux qui ont
commandité et perpétré cette répression
aveugle ne peuvent se départir du devoir de
conscience, propre à chaque être humain".
"Cinquante-sept ans après, en dépit des
séquelles de cette nuit horrible, le peuple
algérien et la Communauté nationale à
l’étranger, commémorent à la même date
en se recueillant et en evoquant le sacrifice
de ces vaillants travailleurs émigrés", a-t-
il ajouté.
Le MAE a rappelé, à l'occasion, que "le
président de la République a pris récem-
ment, une série de mesures incitatives en
faveur de la communauté, en vue de conso-
lider les liens multiformes avec la mère
patrie et de permettre à ses membres, de
bénéficier, au même titre que leurs compa-
triotes, des programmes publics engagés
dans les domaines du logement et de la
création d’emploi, notamment au profit
des jeunes".

R. N.

L'alimentation en gaz naturel sera suspen-
due aujourd’hui, à partir de 03h00 du
matin, dans onze quartiers de la commune
de Dely Brahim (Alger), en raison des tra-
vaux de maintenance, a annoncé mardi, la
Direction de distribution de l'électricité et
du gaz de Bologhine, dans un communi-
qué. Il s'agit des quartiers suivants: la coo-

pérative Nadjah, la coopérative Rahma,
Hai El Bina, Bois des Cars III, la Cité
Cidek, le Lotissement Ras El Forn, la
Cité 86 logements, la Coopérative
Citmil, le Lotissement El Merdja, la Cité
Sonacome et le BoulevardAhmed Ouaked,
a précisé la même source.
Sans indiquer ni la date, ni l'heure de la fin

des travaux, la Direction de distribution de
l'électricité et du gaz de Bologhine s'est
excusée, dans son communiqué, auprès de
sa clientèle, du désagrément occasionné
par cette perturbation et a mis à sa dispo-
sition une ligne directe : le 33 03, pour
plus de renseignements.

R. N.

IL Y A 57 ANS

Des Algériens ont été massacrés
à Paris

JOURNÉE NATIONALE DE L'IMMIGRATION

Ils ont inscrit leur sacrifice dans l'histoire

GAZ NATUREL

Des coupures dans des quartiers à Alger

ccuisineuisine
C’est plus fort que
vous : bien après le
dîner ou juste avant de
dormir, vous dévalisez
le frigo.
Quelles en sont les
raisons ? Quelles sont
les solutions ?

Vous vous êtes
privée toute
la journée

A force de faire attention
à votre ligne, vous freinez
sans cesse vos envies. Le
problème, c’est que ces
envies non satisfaites vous
mettent dans un état de frus-
tration alimentaire
constante. Du coup, le soir,
vous craquez sur tout ce qui
vous tombe sous la main
tout en culpabilisant. Et le
lendemain, vous faites
encore plus attention. Un
vrai cercle vicieux !

La solution
Ecoutez vos envies. Si le

matin, vous salivez devant
un pain au chocolat, n’hési-
tez pas !

Vous aurez toute la jour-
née pour dépenser les calo-
ries absorbées.

Et craquer sur un dessert
au déjeuner vous évitera
sûrement de vous empiffrer

le soir !
Vous ne pouvez

pas vous en passer
Tous les soirs, avant de

vous coucher, vous croquez
trois carrés de chocolat.

La solution
Tant que cela ne vire pas à

la boulimie, ne dérogez pas
à cette règle. En remplaçant
le chocolat par une pomme,
vous risquez de vous frustrer
et d’engloutir une tablette le
jour suivant.

Vous êtes trop

stressée
Une dure journée de tra-

vail ou un rendez-vous
important le lendemain
vous colle des tensions.
Résultat : grignoter dans la
soirée vous donne du cou-
rage pour y faire face.

La solution
Scindez votre dîner en

deux. Faites une longue
pause entre l’entrée et le
plat principal. Plus tard
dans la soirée, dégustez
tranquillement votre des-
sert.

Vous vous sentez
déprimée

Manger entre les repas
vous permet d’oublier vos
soucis. Mais ce comporte-
ment alimentaire excessif
peut entraîner une prise de
poids qui deviendra un souci
de plus !

La solution
Avec l’aide d’un psycho-

logue, essayez de compren-
dre les raisons de ce com-
portement.

La tenue d’un carnet ali-
mentaire (voir ci-dessous)
peut aussi vous aider.

Notez tout dans un
carnet

Inscrivez-y le lieu,
l’heure et votre état d’esprit
au moment du grignotage.
De même, indiquez ce que
vous avez mangé, en quelle
quantité et le résultat
(regret, bien-être. . . ). Si
vous n’avez pas craqué mal-
gré l’envie, inscrivez pour-
quoi. Votre attention a peut-
être été détournée par un
coup de fil, vous vous êtes
endormie.. . Après 15 jours,
en relisant votre carnet,
vous décrypterez mieux les
raisons qui vous poussent à
grignoter le soir.

Piments au vinaigre

Ingrédi ents
1kg de petits piments verts.
1/2 litre d’eau.
350 g de sel.
1 l de vinaigre
Préparati on
Commencer par faire bouillir l’eau et le sel,
ensuite ajouter le vinaigre, et dès ébulli-
tion, verser le tout bouillant sur les
piments. Laisser macérer une nuit entière.
Le lendemain, les mettre en pots. Fermer
hermétiquement.
A Noter
Cette conserve se consomme après trois

jours. Les cornichons se préparent de la
même façon.

Purée de tomates

Ingrédi ents
1kg de tomates
de l’eau
Prendre de belles tomates bien rouges et
saines. Les émincer puis les passer à la mou-
linette.
Faire attention aux déchets, si ceux-ci sont
importants, et passer une seconde fois la
purée de tomate dans un tamis pour éliminer
les graines.
Ensuite, mettre à cuire dans une bassine sans
cesser de tourner pendant 10 minutes.
Remplir des bouteilles à large goulot et les
envelopper dans du vieux linge puis les
déposer debout dans une grande marmite.
Verser dans celle-ci de l’eau à environ 3 cm
au dessous du goulot de vos bouteilles.
Stériliser doucement à couvert pendant une
heure.
A Noter
Les tomates peuvent être pilées doucement
ou passées à la moulinette.
Pour des bouteilles d’un litre, il faut laisser
complètement refroidir puis les retirer et,
bien sûr, n’oublier pas de fermer hermétique-
ment pour éviter de mauvaises surprises.

Vari ante
Tomates Séchées (tomatiche amyebssa)
Prendre de belles tomates bien rouges et
saines et les couper dans le sens de la largeur
sans toutefois les séparer. Les disposer
ouvertes sur des planches en les alignant les
unes à côté des autres. Puis les saupoudrer
largement de sel. Les exposer au soleil mais
ne pas oublier ne les rentrer chaque soir pour
éviter qu’elles prennent l’humidité.
Recommencer jusqu’à ce qu’elles soit com-
plètement sèches et puis les enduire d’huile
sur chaque face. Les placer bien serrées les
unes sur les autres par rangées dans un grand
bocal en verre épais ou dans un vase en terre
v e r n i e .
Fermer le bocal hermétiquement.

Lorsque vous achetez
votre café en grains, pré-
férez celui à grains mats,
car plus le grain es t
foncé et brillant, plus il
aura d’amertume.

Si vous faites un café
filtre, humectez d’abord
le fi l t re d’eau froide
avant d’y mettre la mou-
ture. Si par mégarde vous
faites bouillir votre café,
vous pouvez essayer de
le - sauver - en y versant
immédiatement un peu
d’eau froide et en atten-
dant quelques minutes
avant de le servir.

Pour conserver le café
au chaud, un pichet iso-
terme convient parfaite-
ment.On trouve aussi sur
le marché des tasses iso-
termes en inox qui pos-
sèdent les mêmes avan-

tages. Votre cafetière et
vos tasses peuvent diffé-
rer de votre service de
table puisque vous ser-
vez le café une fois le
repas terminé. Ne jetez
pas le marc de café.
Ut i l i sez-le comme
engrais au jardin.

Bon à savoir
Le café

NNNNUUUUTTTTRRRRIIIITTTTIIIIOOOONNNN    EEEETTTT    SSSSAAAANNNNTTTTÉÉÉÉ

Colorant alimentaire
On a l’habitude d’utiliser
du curry ou du safran pour
ajouter une petite touche
de gaieté à nos plats. Un
colorant bien plus éco-
nomique se trouve peut-
être dans votre jardin : la
fleur du souci.  Cette
plante, réputée pour don-

ner des cheveux blancs aux jardiniers les plus
consciencieux, pourrait bien avoir les faveurs des gas-
tronomes. Elles peut être utilisée pour colorer et parfu-
mer les soupes, le riz, etc. Quant aux feuilles, il suffit
de les hacher menues pour donner un petit goût inat-
tendu à votre salade. 

Cuisson des petit
pois 
Pour rendre les petits pois
plus savoureux,  il suffit
d’avoir du sucre sous la
main : faites les cuire en
les assaisonnant avec
autant de sucre que de sel,
vous obtiendrez un plat
savoureux.

Anchois
Pour dessaler les anchois sans
en altérer la saveur, rincez-les
à l’eau froide. Ensuite, lais-
sez-les tremper pendant
quelques minutes, dans du lait
cru ou dans du vinaigre de vin,
puis épongez-les avec du
papier absorbant.

O.  A.  A.

Astuces 

Arrêter de grignoter le soir !
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTSAL’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
•Montage et mise en forme du processus HSE
•Management et Pilotage du Processus deHSE.
•Mise en place du planHSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
La Chambre algérienne de
commerce et d'industrie porte
à la connaissance des
opérateurs économiques
algériens la tenue de la 3e
édition de l'exposition sur les
capacités d'exportation de la
République islamique d'Iran
“Iran Expo2018” du 20 au 23
octobre 2018 à Téhéran (Iran).

PAR AMAR AOUIMER 

"C ette exposition aura pour objec-
tif d'offrir aux participants l'oc-
casion de faire connaître leurs

produits et services et d'explorer les oppor-
tunités d'affaires et de partenariat dans les
spécialités suivantes : moteurs électriques,
câbles électriques, machines industrielles,
aliments, produits ménagers et autres",
indique cette même source.
L’ambassadeur de l’Algérie à Téhéran,
Abdelmoun'aam Ahriz, a accordé une
interview à l’agence de presse iranienne
Isna.
Il a souligné que les travaux de la
Commission mixte économique algéro-
iranienne sont présidés, du côté algérien,
par le Premier ministre et, du côté iranien,
par le Premier vice-président de la
République. Pour le moment, aucune date
n’a été arrêtée pour la tenue de cette
Commission à Téhéran mais les consulta-
tions entre les deux gouvernements se
poursuivent, par le canal approprié, en vue
de trouver une date qui conviendrait aux
deux parties.
Concernant le niveau des échanges com-
merciaux entre l’Iran et l’Algérie, il dira
que pour des raisons objectives que vous
connaissez certainement, les échanges
commerciaux entre nos deux pays progres-
sent d’une manière positive mais demeu-
rent, néanmoins, au deçà de nos objectifs.

Actuellement, le niveau des échanges
dépasse le montant de 30 millions de dol-
lars US et les opérateurs économiques de
nos deux pays œuvrent année après année
à accroître ce chiffre.
A propos des mesures prises par l’Iran et
l’Algérie en vue du développement des
relations culturelles et touristiques des
deux pays, le diplomate a expliqué qu'en
premier lieu, il faut souligner que les deux
pays disposent d’un cadre juridique appro-
prié en vue de développer leurs relations
culturelles. Des accords et des mémoran-
dums d’entente ont été, en effet, signés en
vue de promouvoir la coopération algéro-
iranienne dans plusieurs activités cultu-
relles et artistiques et le dernier qui a été
signé est un mémorandum d’entente de
production et de coopération dans le
domaine cinématographique. 
Il a été signé à Alger le 27 mars 2017
entre le Centre national du cinéma et de
l’audiovisuel et l’établissement El Farabi
pour le cinéma iranien, lors de la visite du
travail du ministre iranien de la Culture et
de l’Orientation islamique à Alger du 27
au 29 mars 2017. Dans le registre des réa-
lisations, l’année 2017 a été particulière-
ment active et parmi les actions les plus
importantes qui ont été accomplies, je
mentionnerai la participation, le 24 jan-
vier 2017, de M. Azzedine Mihoubi,
ministre de la Culture, à la cérémonie de
lancement des festivités célébrant la ville
de Machhad comme capitale de la culture
islamique 2017. Dans cet esprit, l’Algérie
a organisé, du 30 novembre au 06 décem-
bre 2017, la semaine culturelle algérienne
à Machhad en présentant un programme
d’activités articulé autour de l’histoire
séculaire de l’Algérie et de sa richesse et sa
diversité culturelle, a-t-il ajouté.
Dans la coopération cinématographique,
une délégation d’experts algériens, dirigée
par le directeur général de l’Office national
de la culture et de l’information, a effectué
du 28 avril 2017 au 04 mai 2017, une
visite de prospection et d’information en

Iran.
La délégation algérienne a eu une série de
réunions et de contacts avec des cinéastes
et des représentants iraniens des secteurs
du cinéma, de l’audiovisuel et de studios
de tournage. Dans le cadre du suivi de cette
visite, une équipe d’experts iraniens du
secteur du cinéma se rendra bientôt à Alger
pour exposer l’expérience cinématogra-
phique iranienne et examiner les possibili-
tés de coopération dans ce domaine.
Relatant les acquis de la dernière visite du
ministre iranien des Affaires étrangères en
Algérie, il dira que la visite de M.
Mohammad Javad Zarif, à Alger en juin
2017, a permis de maintenir intacte la tra-
dition de concertation politique régulière
entre les deux pays, qui se sont, par ail-
leurs, poursuivies en marge des confé-
rences internationales. 
A ce titre, les chefs des diplomaties algé-
rienne et iranienne se sont rencontrés de
nouveau à New York, en septembre 2017,
en marge de la 72e AG/Onu, a-t-il souli-
gné.
Il ajoute : "Je tiens à souligner ici que
l’Algérie et l’Iran entretiennent de très
bonnes relations politiques fondées sur la
confiance et le respect mutuel et soutenues
par la volonté des dirigeants politiques des
deux pays de donner une plus grande
impulsion aux relations bilatérales.
Nos deux pays partagent des vues iden-
tiques sur plusieurs questions internatio-
nales et régionales, à l’instar du refus de la
politisation des droits de l’Homme, la
défense des principes de souveraineté et  de
non ingérence, la nécessité d’un rééquilibre
entre les trois piliers du Traité sur la non-
prolifération nucléaire (désarmement, non-
prolifération et utilisation pacifique de
l’atome), la réforme de l’Onu et des insti-
tutions financières internationales, la
réforme de l’Organisation de la coopéra-
tion islamique, la stabilisation des prix du
pétrole". Abordant l'intérêt des hommes
d’affaires iraniens pour la 51e Foire inter-
nationale d’Alger, le diplomate a dit : "Je

voudrais, si vous le permettez, dire que la
Foire internationale d’Alger est considérée
comme l’événement économique et com-
mercial le plus important du bassin médi-
terranéen et de l’Afrique. Des milliers
d’entreprises algériennes et étrangères par-
ticipent depuis maintenant plus de cin-
quante ans à ce rendez-vous économique.
Pour l'année 2018, la 51e Foire internatio-
nale d’Alger s'est tenue du 8 au 13 mai au
Palais des expositions à Alger.
Depuis des années, des hommes d’affaires
et des chefs d’entreprises iraniennes parti-
cipent activement à cette foire pour faire
connaître, d’une part, leur savoir-faire et
exposer leurs produits et, d’autre part, pour
nouer et établir des relations d’affaires et de
partenariat avec les sociétés participantes
notamment algériennes. 
Je pourrais dire que cette foire a offert l’op-
portunité aux hommes d’affaires des deux
pays de mieux se connaître et d’établir des
rapports professionnels satisfaisants qui
ont abouti à la signature de plusieurs
contrats", a-t-il souligné.

A.  A.  
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EXPOSITION SUR LES CAPACITÉS D’EXPORTATION DE LA RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’IRAN

Explorer les opportunités d'affaires 
et de partenariat

ZONE FRANC

Priorité aux recettes fiscales et à la lutte anti-blanchiment
Les pays de la zone franc se sont engagés
à Paris à améliorer la collecte des taxes
afin de disposer de plus de ressources pour
financer leur croissance et ont adopté un
plan d’action sur la lutte contre le blanchi-
ment et le financement du terrorisme. Les
gouverneurs des banques centrales de la
zone, ainsi que les ministres des Finances
des 14 Etats d’Afrique de l’ouest et cen-
trale, plus les Comores, qui la composent,
étaient réunis à Bercy autour du ministre
français de l’Economie et des Finances
Bruno Le Maire et du gouverneur de la
Banque de France, François Villeroy de
Galhau.
“Tous les Etats de la zone franc ont adopté
un plan d’action et un calendrier détaillé
pour le renforcement de la lutte anti-blan-
chiment et le renforcement de la lutte
contre le financement du terrorisme”, a
annoncé Bruno Le Maire lors d’une confé-
rence de presse en clôture de cette réunion.
“C’est un point d’étape absolument
majeur qui a été franchi aujourd’hui”, a-t-
il ajouté, évoquant une “avancée majeure”
sans toutefois fournir de précisions sur ce
plan.

La réunion des grands argentiers de la zone
franc a également abordé la question de la
mobilisation des recettes fiscales, qui reste
insuffisante (autour de 15% du PIB en
moyenne dans les pays de la zone), ce qui
limite les ressources disponibles pour
financer la croissance et réduire l’endette-
ment. “Une meilleure mobilisation des
recettes fiscales, c’est plus de croissance et
c’est moins d’endettement”, a rappelé
Bruno Le Maire.

Un énorme potentiel fiscal
inexploité 

Les pays de l’Union économique et moné-
taire ouest-africaine (UEMOA) se sont
notamment fixé un objectif chiffré :
“Avoir 20% de recettes fiscales sur leur
richesse nationale (...) d’ici 2020”, a pré-
cisé Bruno Le Maire.
Un objectif “très ambitieux pour beaucoup
d’Etats et qui ne sera pas simple à attein-
dre”, reposant sur l’engagement de “chacun
des Etats membres de l’UEMOA”, d’aug-
menter d’un point chaque année le ratio
recettes fiscales sur PIB. Pour “atteindre
cet objectif que nous nous sommes fixé

ensemble (...), nous avons établi un plan
d’action qui a plusieurs volets”, a précisé
Romuald Wadagni, le ministre béninois de
l’Economie et des Finances, qui assure la
présidence du conseil des ministres de
l’UEMOA, en évoquant notamment une
“harmonisation des pratiques fiscales” et la
“modernisation de l’administration, parti-
culièrement l’administration fiscale”.
Le ministre gabonais de l’Economie Jean-
Marie Ogandaga, président du comité
ministériel de l’Union monétaire de
l’Afrique centrale (Umac), a, quant à lui,
souligné qu’il ne s’agissait pas de “parta-
ger des rêves” mais que la “réalité sur le
terrain” montre que les recettes fiscales
peuvent être augmentées “de façon signifi-
cative”.
“Nous n’atteignons même pas 30 à 40%
du potentiel fiscal auquel nous pouvons
prétendre” et en mettant en œuvre “les dif-
férents chantiers, nous arriverons à une
assiette fiscale (...) confortable (sans
avoir) épuisé le potentiel fiscal de nos
pays”, qui “est encore énorme”.

R.  E.

ECONOMIE FRANÇAISE 
Un dispositif
pour soutenir

l'export vers des
pays "à risque"

Le gouvernement français a officiellement
lancé Cap Francexport,  un dispositif
public de réassurance visant à permettre
aux entreprises françaises d'exporter plus
facilement vers 17 pays où le risque com-
mercial est particulièrement élevé. Les
entreprises ne seront plus "contraintes
d'abandonner des projets d'exportation"
vers des pays "comme l'Angola, le Niger,
mais aussi l'Éthiopie ou l'Ouzbékistan, a
expliqué lors d'une conférence de presse la
secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Economie, Delphine Gény-Stephann.
But de l’opération: lever un frein aux
exportations en apportant une garantie
publique - via Bpifrance Assurance Export
et à hauteur d’un milliard d’euros d’encours
- destinée à surmonter la frilosité des assu-
reurs sur la couverture des crédits-exports
de court terme vers ces destinations. Grâce
à ce “filet de sécurité”, orienté vers les
PME et les entreprises de taille intermé-
diaire (ETI) dont le chiffre d’affaires
annuel n’excède pas 1,5 milliard d’euros,
les entreprises ne seront plus “contraintes
d’abandonner des projets d’exportation”
vers des pays comme l’Angola, le Niger,
mais aussi l’Éthiopie ou l’Ouzbékistan, a
expliqué lors d’une conférence de presse la
secrétaire d’Etat auprès du ministre de
l’Economie, Delphine Gény-Stephann.
A l’heure actuelle, les réticences des assu-
reurs se traduisent par des difficultés de
financement conduisant à l’abandon de
projet qui nous privent “de belles oppor-
tunités de résorber notre déficit commer-
cial”, a-t-elle souligné. Outre les pays
cités par Delphine Gény-Stephann,  la
liste - qui pourrait être élargie dans les
prochaines années - comprend
l’Azerbaïdjan, le Bangladesh, le Bénin,
les Comores, la Guinée, la Guinée équato-
riale,  le Kazakhstan,  le Koweït,  la
Malaisie, la Mongolie, le Nigeria, Oman
et le Panama. R.  E.
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FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1 MOBILIS

Les Rouge et Noir annoncent
la couleur

L’USM Alger a récupéré le
leadership de Ligue 1 Mobilis,
après sa large victoire à
domicile contre le MO Béjaïa ,
au moment où le MC Alger se
hisse à la 5e place grâce à sa
victoire face au CS
Constantine, alors que l’ES
Sétif s’est contenté du
partage des points avec
l’Olympique Médéa.

PAR MOURAD SALHI

Le club phare de Soustara n'a pas eu
de mal à se défaire du promu le
MO Béjaïa et rejoindre, de ce fait,

la JSK sur le fauteuil de leader, avec
un match en moins face à l’USM Bel
Abbès, prévu ce vendredi au stade du
24-Février à Sidi Bel Abbès, comptant
pour la mise à jour de la 6e

journée.
L’USMA, qui restait sur une victoire
lors du derby algérois face au CR
Belouizdad (1-0), confirme à domicile
et annonce la couleur. Après sa sortie
amère de la Coupe de la
Confédération africaine de football au
stade des demi-finales, cette forma-
tion emmenée par le technicien fran-
çais Thiery Froger mise sur le titre de
champion d’Algérie.
L’entraîneur algérois s’est montré très
optimiste, mais préfère rester prudent.
"C’est une victoire très importante qui
nous permet de rejoindre le fauteuil de
leader. On ne doit pas s’enflammer, le
parcours est encore long et périlleux.
Nous sommes appelés à garder les
pieds sur terre", a-t-il indiqué.
Au stade du 5-Juillet, le MCA a
confirmé son redressement en venant
à bout d’une accrocheuse équipe du

CSC (2-1), enchaînant un deuxième
succès de rang après celui réalisé jeudi
dernier lors du derby face au NA
Hussein-Dey (2-1). Une victoire diffi-
cile mais très importante qui permet à
cette équipe de se hisser à la 5e place
au classement général avec 15 points
dans son escarcelle.
L’entraîneur Rafik Saïfi a beaucoup
loué les efforts des joueurs sur le ter-
rain et avoue que cette victoire leur
appartient. "La victoire n’était pas
facile contre une bonne équipe du
CSC. Les joueurs se sont affrontés sur
le terrain comme un seul homme. Le
mérite revient à eux. Maintenant, il ne
faut pas s’arrêter en si bon chemin. Il
y a encore des choses à améliorer au
fur et à mesure. On ne lâchera pas
prise et le podium reste notre
objectif", a indiqué le coach
mouloudéen.
Les Sanafir restent scotchés à la 7e

place avec 13 points seulement. Les
hommes d’Abdelkader Amrani rece-

vront l’Olympique Médéa samedi pro-
chain au stade Chahid-Hamlaoui, dans
un match à ne pas perdre. À quelques
unités seulement de la zone des relé-
gables, cette formation phare des
Ponts suspendus se doit de réagir.
L’Olympique Médéa, a été quant à lui,
tenu en échec sur ses bases et devant
son public par l’ES Sétif (2-2).
L’Olympique Médéa sous la houlette
de l’entraîneur Saïd Hamouche conti-
nue de perdre des points précieux dans
son antre d’Imam-Lyes. En face,
l’Entente qui espérée réaliser la passe
de trois, se contente finalement d’un
seul point. Une unité qui maintient
cette équipe phare de Soustara à la
troisième place avec 18 points.
L’Entente de Sétif est appelé à se
concentrer sur le match retour des
demi-finales de la Ligue des cham-
pions d’Afrique contre Al Ahly
d’Égypte, prévu le 23 de ce mois au
stade du 8-Mai-45 à Sétif, à partir de
20h. M. S.

La commission de discipline de la
Ligue de football professionnelle
(LFP) a décidé d’infliger au CR
Belouizdad la sanction suivante ; un
match à huis clos en plus d'une
amende de 200.000 DA. Cette déci-
sion de la commission de discipline
intervient à la suite des incidents sur-
venus lors de la dixième journée du

championnat national à la fin du
match entre le CRB et l’USMA.
Certains supporteurs du Chabab ont
essayé d’enlever la barrière qui sépare
la tribune de la pelouse du 20-Août-
1955, avant d’envahir le terrain.
Les membres de la Ligue qui se sont
réunis, hier 15 octobre, ont aussi
décidé de sanctionner le président de

l’USM Annaba, Zaim Abdelbasset, à
trois (03) mois de suspension dont un
mois avec sursis - interdiction de ter-
rain et de vestiaires et 200.000 DA
d’amende. Le coach du Paradou,
Francisco Alexandre Chalo, qui a
vivement critiqué l’arbitrage dans le
championnat algérien est convoqué de
nouveau pour audition.

La phase aller du championnat
Mobilis de Ligue 1 s’achèvera le 21
novembre 2018 mais le denier match
de cette phase est programmé le 29
novembre Il s’agit de la rencontre
USMAlger - ES Sétif pour le compte
de la 11e journée, a indiqué la Ligue de

football professionnel (LFP) lundi.
Selon la même source, la trêve hiver-
nale aura lieu entre le 21 novembre et
le 17 décembre 2018.
Quant au championnat de Ligue 2, la
dernière journée est programmée les
30 novembre et le 1er décembre 2018.

Interviendra ensuite la trêve qui
s’achèvera le 17 décembre 2018.
D'autre part, la Ligue de football pro-
fessionnel a fixé les dates des 32es et
16es de finale de la Coupe d'Algérie
seniors qui se dérouleront les 18 et 19
décembre pour le premier tour et les

LFP

Encore un match à huis clos pour le Chabab

LIGUE 1 MOBILIS

La fin de la phase aller le 21 novembre

LIGUE 1

Adel Amrouche
proche du MC Alger
Une semaine seulement après
avoir quitté la sélection Libyenne
de football, l'entraîneur Algérien
Adel Amrouche est tout proche de
s'engager en faveur du MCA.
Adel Amrouche est arrivé
aujourd'hui à Alger avec l'agent
Zoubir Makhlouf pour régler les
derniers détails avec les dirigeants
du MCA et s'engager avec le
doyen des clubs Algériens,
Amrouche qui a décidé de quitter
la Libye à cause des problèmes
avec la Fédération va retrouver du
travail rapidement en cas d'accord
sur les derniers détails.
Rappelons que le MCA a beau-
coup insisté pour s'attacher les ser-
vices de Rolland Courbis mais ce
dernier ne pouvait pas quitter la
chaîne de RMC avec laquelle il se
trouve toujours sous contrat.

PRÉPARATION

Victoire de l'Algérie
face au Maroc

La sélection algérienne des moins
de 21 ans s'est imposée, lundi, face
à son homologue Marocaine sur le
score de 2 -1 à Al-Jadida en match
amical de préparation des élimina-
toires de la Coupe d'Afrique des
nations Can-2019.
Les buts de la rencontre ont été
inscrits par Zorgane (62’) et Chérif
Kaddour (87’), le but marocain
ayant été marqué par Boutouil à la
82e minute, sur penalty.
Le sélectionneur national,
Boualem Charef, a été expulsé par
l'arbitre peu avant la mi-temps
(40’) pour contestation.
Il s'agit de la deuxième confronta-
tion entre les deux équipes, après
celle qui s'était déroulée vendredi
dernier, se soldant par un nul
vierge (0-0). La sélection algé-
rienne des moins de 21 ans prépare
les éliminatoires de la Can qui se
déroulera du 8 au 22 novembre
2019 en Égypte.
Exemptée du premier tour des éli-
minatoires de la Can-2019, elle
affrontera au second tour le vain-
queur de la double confrontation
entre la Guinée-Equatoriale et Sao
Tomé-et-Principe. Les Algériens
se déplaceront pour le match aller
avant d'accueillir leur adversaire
dans une double confrontation qui
aura lieu du 18 au 26 mars 2019.
En cas de qualification, ils affron-
teront au troisième et dernier tour
des éliminatoires le vainqueur de
la confrontation entre le Gabon et
le vainqueur du match entre le
Ghana et le Togo.
La Can-2019 U-23, regroupant
huit pays sera qualificative pour
les Jeux Olympiques de 2020 à
Tokyo. Les trois premiers sont
concernés par cette qualification.
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ILLIZI, SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION DE L’ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ

Renforcement du réseau
électrique

Concrétisés par la Sonelgaz
d’Illizi, ces investissements
ont permis d’améliorer les
prestations, et une « nette »
régression des coupures et
pannes, soit au niveau des
transformateurs ou sur le
réseau de distribution, a fait
savoir Wada Zahra.

PAR BOUZIANE MEHDI

Durant la période estivale (2018),
le réseau de distribution d’élec-
tricité à travers la wilaya d’Illizi

a été renforcé par 40,27 km (basse ten-
sion - BT) pour assurer une meilleure
distribution de cette énergie néces-
saire pour les clients, ont indiqué les
services de la société de distribution
de l’électricité et du gaz (Sonelgaz-
Centre-SDC).
Selon l’APS, Wada Zahra, chargée de
communication à la Sonelgaz d’illizi,
a précisé que cette opération s’inscrit
dans le cadre du plan d’investissement
"Eté 2018", qui concerne également
cinq transformateurs électriques qui
ont été mis en service (4 unités à
Djanet et 1 transformateur à Illizi),
pour un coût de 194 millions DA, ce

qui a permis l’exécution de la totalité
de ce plan, soulignant que tous les
moyens matériels et humains ont été
mobilisés dans le souci de garantir la
réussite de ce plan, dont la mise en
place des équipes d’intervention à tra-
vers la wilaya et assurer aussi une
bonne gestion des services techniques
et commerciales.
Concrétisés par la Sonelgaz d’Illizi,
ces investissements ont permis d’amé-
liorer les prestations, et une "nette"
régression des coupures et pannes,
soit au niveau des transformateurs ou
sur le réseau de distribution, a fait
savoir Wada Zahra, rappelant que des
infractions sur le réseau d’électricité
ont été souvent signalées par cette
entreprise qui œuvre à l’intensifica-
tion des actions de sensibilisation pour

faire face à ces actes, en coordination
avec les médias et aussi accentuer la
communication de proximité.
Le plan d’investissement "Eté 2018"
de la Sonelgaz d’Illizi vise, entre
autres, à améliorer des prestations
d’alimentation en électricité, notam-
ment durant la période de forte cha-
leur où la demande en énergie a atteint
des niveaux records et le renforce-
ment de la couverture en la matière au
profit de plus de 17.340 clients, selon
l’APS qui conclut que la wilaya
d’Illizi dispose d’un réseau d’électri-
cité qui dépasse les 1.056 km, des
transformateurs d’électricité (plus de
400 unités), et 33 lignes d’alimenta-
tion principale.

B. M.

OUARGLA, VISITE D’UNE COMMISSION MINISTÉRIELLE

S’enquérir des projets de développement
des Ressources en eau

Une commission ministérielle a
entamé, jeudi, une visite de travail
dans la wilaya d’Ouargla pour s’en-
quérir des projets de développement
relevant du secteur des Ressources en
eau. Cette commission a pour objectif
de suivre sur le terrain l’état d’avance-
ment des projets d’assainissement et
d’AEP en cours d’exécution à travers
cette collectivité, de cerner les
contraintes rencontrées et de prendre
connaissance des préoccupations des
cadres du secteur et des élus locaux
pour leur trouver des solutions, a
affirmé le secrétaire général du minis-
tère des Ressources en eau, Slimane
Zenagui. Elle a été aussi l’occasion de
s’enquérir du projet de réalisation de
neuf stations de déminéralisation de
l’eau potable à travers le territoire
d’Ouargla, de l’état d’avancement du
parachèvement (3e tranche) du méga-
projet d’assainissement de la vallée
d’Ouargla et des contraintes rencon-
trées.
Regroupant les cadres centraux et
locaux du secteur, ainsi que les élus
locaux, la rencontre a permis la pré-
sentation d’un exposé sur les projets
dont a bénéficié la wilaya d’Ouargla
dans le secteur des Ressources en eau.
Les travaux de réalisation d’une "opé-
ration d’urgence", retenue dans le

cadre l’achèvement du système d’as-
sainissement de la vallée d’Ouargla
(3e tranche), confiée au groupe
Cosider, en vertu d’un marché de gré
à gré pour un montant global estimé à
5 milliards DA, a enregistré un avan-
cement physique estimé à plus de
80 %, selon les cadres locaux du sec-
teur.
Cette opération porte, notamment, sur
la concrétisation et la rénovation de
neuf stations de pompage et de refou-
lement des eaux usées, ainsi qu’un
réseau de près de 16.000 mètres
linéaires.
Couvrant la quasi-totalité des quar-
tiers de la vallée d’Ouargla, cette opé-
ration est une tranche "complémen-
taire" du mégaprojet d’assainissement
de la vallée d’Ouargla (1re et 2e

tranches) lancé en 2005 et dont les tra-
vaux ont été accordés à plusieurs
entreprises, nationales et étrangères.
Le projet contribuera à la mise en
place d’un système intégré et efficace,
selon les normes en vigueur, compre-
nant la collecte, l’épuration, le drai-
nage, puis le transfert des eaux usées
épurées vers le rejet final, a-t-on fait
savoir.
S’agissant de l’alimentation en eau
potable (AEP), les travaux de réhabili-
tation du réseau principal d’alimenta-

tion en eau portable, d’un linéaire de
22 km, à travers la daïra d’Ouargla
sont concrétisés à plus des deux tiers,
selon les donnés de la direction locale
du secteur des Ressources en eau.
Retenus dans le cadre d’un plan d’ur-
gence visant à améliorer l’alimenta-
tion en eau potable déminéralisée, ces
travaux, confiés au Groupe Cosider
(10 km) avec le concours de diverses
entreprises nationales privées (12
km), portent, notamment, sur l’isola-
tion de l’ancienne canalisation, la
rénovation du réseau dégradé et la
concrétisation d’une douzaine de
vannes de sectorisation, sur la base
d’un diagnostic pris en charge par un
bureau d’études spécialisé en collabo-
ration avec les services de
l’Algérienne des eaux (ADE).
Ces travaux permettront d’éradiquer
les "points noirs" enregistrés et d’évi-
ter les difficultés éventuelles qui pour-
raient entraver la gestion normale de
l’eau potable, en prévision de la mise
en exploitation prochaine des neufs
stations de déminéralisation de l’eau
potable réalisées au niveau des quar-
tiers de Gherbouz, Aïn El-Kheir, Hay
Bouzid, Mekhadma, Ifri-Gara,
Zyayna, Hay-Ennasr, Bamendil et El-
Hadeb, selon la même source.

APS

SETIF
Réactiver

la fonction de
gestionnaire

de cité
Les intervenants lors du salon du
foncier, ouvert jeudi 27 septembre à
la maison de la culture Houari-
Boumediène de Sétif, ont insisté sur
la nécessité de "réactiver" la fonc-
tion de gestionnaire des cités rési-
dentielles collectives.
"Il est impératif de concrétiser sur le
terrain l’action du gestionnaire des
parties communes des immeubles et
des cités", ont soutenu les interve-
nants lors de cette rencontre de trois
jours initiée par l’entreprise
Batimatec-exo avec la participation
d’une vingtaine d’entreprises et
d’institutions publiques et privés,
dont la direction de l’urbanisme et de
la construction.
Pour l’architecte Abdelkarim
Lenker, le législateur algérien a fixé
le cadre légale de gestion des parties
communes mais la problématique
réside, a-t-il noté, "dans la mise en
œuvre de ces dispositions".
Le foncier constitue l’épine dorsale
de tout développement, a souligné,
de son côté, le directeur de l’urba-
nisme, de l’architecture et de la
construction, Chérif Boukerza.
Des experts du foncier, de l’urba-
nisme et du bâtiment participent à
cette rencontre, selon le chargé de
communication de la manifestation,
Belkacem Abderaouf.

ADRAR
Effondrement

d’une vingtaine de
bâtisses et 85

familles sinistrées
Les chutes de pluies enregistrées la
dernière semaine de septembre sur la
ville d’Adrar et ses environs ont pro-
voqué l’effondrement d’une ving-
taine de bâtisses et sinistré 85
familles, au niveau des ksour de
Tamentit (12 km sud d’Adrar), a-t-on
appris auprès d’un élu de cette col-
lectivité.
Les services de la commune ont mis
en place une cellule de crise pour la
prise en charge des sinistrés et leur
évacuation vers des salles d’établis-
sements scolaires, retenues pour leur
hébergement provisoire, a indiqué
Abdelhalim Amraoui, membre de
l’Assemblée populaire communale
(APC) de Tamentit.
Les opérations de recensement des
sinistrés et des dommages occasion-
nés par ces intempéries se poursui-
vent, en coordination avec les ser-
vices de la Protection civile, a-t-il
ajouté dans ce premier bilan.
Des pluies intermittentes se sont
abattues jeudi sur Adrar et ses envi-
rons, entraînant des agglutinements
d’eaux à divers endroits, perturbant
le trafic routier et causant des dom-
mages à plusieurs vieilles bâtisses
construites en toub (pisé), a-t-on
constaté.

APS
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CONSTANTINE, STATIONS DU TÉLÉPHÉRIQUE À L’ARRÊT DEPUIS LE 2 AVRIL

Travaux de maintenance et de
requalification prochainement

Selon l’APS, le même
responsable a ajouté que les
travaux, d’un délai de 16 mois,
concerneront les trois
bâtiments du téléphérique
situés à Tatache-Belkacem,
au CHU Benbadis et à la cité
Emir Abdelkader.

PAR BOUZIANE MEHDI

A l’arrêt depuis le 2 avril passé, les
travaux de maintenance et de
requalification des trois stations

du téléphérique de Constantine débute-
ront « prochainement », a indiqué, la
semaine dernière, le directeur général
adjoint de l’Entreprise de transport algé-
rien par câbles (Etac), Larbi
Boumediène, qui a inscrit l’opération
dans le cadre du programme de moderni-
sation globale du téléphérique, précisant
que l’étude technique de cette opération a
été réalisée par un bureau français et
l’appel d’offre pour son exécution vient
d’être décroché par une entreprise natio-
nale qui lancera les travaux « dès l’achè-
vement des procédures ».
Selon l’APS, le même responsable a
ajouté que les travaux, d’un délai de 16
mois, concerneront les trois bâtiments
du téléphérique situés à Tatache-
Belkacem, au CHU Benbadis et à la cité
Emir Abdelkader, soulignant que les tra-
vaux relatifs aux lignes débuteraient le
vendredi d’après, avec l’enlèvement des

balanciers qui nécessiteront la fermeture
temporaire de l’avenue Tatache-
Belkacem.
Effectués à plus de 700 mètres par
endroit, ces travaux exigent « une plani-
fication préalable » tenant compte de «
la sécurité des travailleurs et des usagers
des voies en dessous des lignes », a fait
savoir M. Boumediène qui a souligné
l’impact positif de ce projet qui « chan-
gera la forme et le système d’exploita-
tion du téléphérique de Constantine ».
Selon les précisions du même cadre, les
modifications à apporter sur le téléphé-
rique de Constantine concernent 80% du
système d’exploitation électromécanique
du téléphérique, qui a été mis en exploi-
tation en 2008 et qui offre un panorama
saisissant sur les gorges du Rhumel,
constitue le moyen de transport urbain
le plus utilisé par les Constantinois.
Sur une distance de 1.516 mètres, avec

ses deux lignes, reliant la rue Tatache-
Belkacem (ex-rue Thiers) au centre hos-
pitalo-universitaire (CHU) Benbadis et
celle du CHU à la cité Emir Abdelkader,
le téléphérique de Constantine facilite le
déplacement de pas moins de 100.000
habitants des quartiers de Loucif, Ziadia
et l’Emir Abdelkader et allège considéra-
blement le trafic routier sur la région
nord-ouest de la ville, a souligné l’APS,
révélant que selon les statistiques de
l’ETC (Etablissement de transport
urbain de Constantine), plus de 20 mil-
lions de passagers ont emprunté le télé-
phérique de Constantine depuis sa mise
en exploitation, avec une moyenne de
10.000 passagers par jour et sa mise à
l’arrêt a causé des perturbations au trafic
dans la partie nord de la ville et une
grande pression sur les autres moyens de
transport urbain.

B. M.

Les pédiatres participants au Colloque
national sur « La réanimation des nou-
veau-nés en salle de naissance », ouvert
le dernier vendredi de septembre à Batna,
ont affirmé que « la prise en charge des
prématurés constitue un défi de la néona-
talogie en Algérie ».
La prématurité constitue la principale
cause de mortalité néonatale, suivie du
syndrome des difficultés respiratoires
(SDR) et des infections néonatales, ont
précisé les participants à cette rencontre
scientifique de deux jours, à l’initiative
de l’établissement hospitalier spécialisé
(EHS) mère-enfant, Meriem-Bouattoura.
Ils ont dans ce contexte affirmé que la
réduction du nombre de décès des préma-
turés est associée à cette étape, « à la
mobilisation des moyens assurant la réa-
nimation des prématurés nés avec un
système d’immunité faible et souffrant
de SDR ». Le chef de service de l’EHS,
Meriem-Bouattoura, Pr Abderachid
Bouhdjila a souligné qu’une bonne prise
en charge des prématurés venus au
monde avec des organes et fonctions
immatures, en particulier le système res-
piratoire, nécessite la mise en place de
moyens de réanimation tant sur le plan
humain que matériel, à travers, a-t-il
développé, des praticiens spécialistes en
la matière et des équipements médicaux
nécessaires.

Dans les détails, le praticien a indiqué
que 16,5 décès de prématurés et enfant de
moins de 5 ans a été enregistré l’année
passée en Algérie sur 1.000 naissances,
soulignant que le décès est souvent dans
les premières heures ou jours de la nais-
sance. Il a estimé que ce nombre était «
élevé » comparé au 4 cas de décès en
1.000 naissances dans les pays dévelop-
pés.
Le Pr Bouhdjila a souligné que la spécia-
lité de réanimation des prématurés en
salle de naissance est relativement
récente en Algérie, lancée en l’an 2000
avec un service à l’hôpital Mustapha-
Pacha (Alger) indiquant que plusieurs
autres structures de santé disposent
actuellement d’un service de néonatalo-
gie.
Le spécialiste a ajouté que cette rencon-
tre qui s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme national visant la réduction de
la mortalité chez les parturientes et les
nouveau-nés permet d’échanger des
expériences entre praticiens et de se
familiariser avec les dernières décou-
vertes dans ce domaine.
Pour sa part, le spécialiste en pneumo-
logie pédiatrique et président de
l’Association des pédiatres de l’est du
pays, Dr Khelifi Touhami Tahar de
Constantine, saluant l’initiative d’orga-
niser une rencontre sur un thème « aussi

important » a considéré que la néonata-
logie demeure « le talon d’Achille » de
la pédiatrie indiquant que 80% des cas de
mortalité infantile en Algérie sont recen-
sés en phase néonatale.
Les méthodes de réanimation des préma-
turés, la manière d’intervenir en salle de
naissance, l’utilisation des équipements
de réanimation des nouveau-nés consti-
tuent l’essentiel des volets qui seront
abordés au cours de cette rencontre scien-
tifique, à côté de l’organisation d’un ate-
lier pratique de formation au profit des
pédiatres et des étudiants en médecine,
ont indiqué les organisateurs.
L’EHS Meriem-Bouattoura de Batna est
considéré comme « le premier établisse-
ment de santé à l’est du pays » qui dis-
pose des équipements ultra-moderne
nécessaires à la réanimation des préma-
turés. L’an dernier 19 cas de décès infan-
tile ont été recensés dans cet établisse-
ment pour chaque 1.000 naissances, a-t-
on encore détaillé, expliquant le nombre
de décès par « la pression exercée sur la
structure avec 16.000 naissances/an et de
40 à 50 naissances par jour ».
La rencontre tenue à la salle de confé-
rence du Centre anti-cancer (CAC) a vu
la participation d’un grand nombre de
praticiens, spécialistes et étudiants en
médecine.

APS

SOUK AHRAS
573 agents

de cuisine et
d’entretien placés

Une opération de placement de 573 agents
de cuisine et d’entretien dans les écoles
primaires a été lancée, au début de la der-
nière semaine du mois de septembre, dans
la wilaya de Souk-Ahras, selon le directeur
de wilaya de l’Agence de l’emploi (Awem)
Abderrezak Mazouz.
Ce nombre de placement, qui concerne les
spécialités liées à la restauration et l’en-
tretien, notamment la plomberie, la
menuiserie et l’électricité, vise à combler
le déficit enregistré en la matière et à amé-
liorer les prestations dans les écoles pri-
maires grâce à « une main-d’œuvre quali-
fiée promue des centres de la formation
professionnelle », a précisé, à l’APS, le
même responsable.
L’opération est inscrite dans le cadre des
orientations du ministère de l’Intérieur,
des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire portant ren-
forcement du personnel des écoles pri-
maires dans les collectivités locales à tra-
vers des contrats d’insertion profession-
nelle des différents profils requis, a-t-il
signalé. Parallèlement, une autre opéra-
tion de placement de 818 demandeurs
d’emploi se poursuit dans la wilaya, dans
le cadre du dispositif d’aide à l’insertion
professionnelle (DAIP) au profit des
jeunes de cinq communes frontalières de
cette wilaya, en l’occurrence les régions de
Heddada, Khedara, Ouled Moumene, Aïn-
Zana et Sidi Fredj, a-t-il fait savoir.
Pas moins de 375 postes d’emploi parmi
ce nombre global ont été consacrés aux
diplômés universitaires, tandis que le
reste, soit 443 postes, ont été affectés au
bénéfice des promus du secteur de la forma-
tion professionnelle, a indiqué, dans ce
même, contexte M. Mazouz.

SKIKDA
Source d’Oued

Amar propre à la
consommation

Le résultat des analyses de l’eau de la
source d’Oued Amar, dans la commune
d’Ouled Attia, wilaya de Skikda, fermée à
titre préventif suite à la découverte à
proximité d’un cadavre d’une vache, en
état de décomposition, écarte tout risque
sanitaire et confirme que celle-ci reste pro-
pre à la consommation humaine, a affirmé,
jeudi, le président de l’Assemblée popu-
laire communale (APC) de cette collecti-
vité locale, Hocine Feroum.
Cet élu a indiqué à l’APS que le rapport
d’analyse révèle que l’eau de cette source «
est de bonne qualité et demeure potable »
assurant que « l’approv isionnement des
habitants de la région en cette denrée
v itale à partir de la source d’Oued Amar a
repris progressivement dès jeudi 27 sep-
tembre ».
Pour rappel l’approvisionnement en eau à
partir de cette source est suspendu depuis
dimanche, au même moment les habitants
et les entreprises habituellement alimen-
tés à partir des réservoirs et des régions de
Bouaoun et Bounaghza de cette même com-
mune ont été avisés de ne pas boire l’eaude
la source tant que des analyses n’auront
pas été effectuées.
Le cadavre de la vache en décomposition a
été enterré dans la décharge publique,
conformément aux conditions sanitaires
applicables dans pareils cas, en sus de pro-
céder à la désinfection de l’endroit où elle
fut retrouvée.
Le président de l’APC d’Ouled Attia a, par
ailleurs, rappelé que durant cette période,
les structures publiques et la population,
estimée à 2.500 personnes, ont été ali-
mentées en eau à l’aide de camions-
citernes relevant de la commune.

APS

BATNA, PRISE EN CHARGE DES PRÉMATURÉS

Défi de la néonatalogie en Algérie



Une trentaine de logements,
deux crèches et des parcs : le
plan de la nouvelle colonie
financée par le gouvernement
israélien, à hauteur de 6
millions de dollars, peut
paraître dérisoire. Mais elle
sera créée dans une
ancienne base militaire,
située au cœur de la vieille
ville d’Hébron, soit un point de
tension permanente.

Israël poursuit sa poussée coloniale dans
les Territoires palestiniens et cela à
Hébron, l’une des plus grandes villes de

Cisjordanie, également la seule ville
palestinienne à être colonisée de l’inté-
rieur. Le gouvernement israélien a donné
son feu vert dimanche 14 octobre pour la
construction d’une nouvelle colonie, le
quartier Hezekiah, au cœur de cette vieille
ville disputée et placée sous le contrôle
exclusif de l’armée israélienne.
C’est la première fois depuis plus de 15
ans que les autorités israéliennes autori-
sent de nouveaux logements dans ce point
de crispation où près de 800 de colons
vivent au milieu de
200.000 Palestiniens. Une décision
dénoncée par l’ONG israélienne anti-
occupation - La Paix Maintenant - qui
parle de "provocation" de la part du gou-

vernement le plus à droite de l'histoire
d'Israël.
Une trentaine de logements, deux crèches
et des parcs : le plan de la nouvelle colo-
nie financée par le gouvernement israé-
lien, à hauteur de 6 millions de dollars,
peut paraitre dérisoire. Mais elle sera
créée dans une ancienne base militaire,
située au cœur de la vieille ville
d’Hébron, soit un point de tension perma-
nente.
C’est un signal fort envoyé par Israël
estime Brian Reeves, le porte-parole de
La Paix maintenant : "Il ne s’agit pas seu-
lement ici d’une nouvelle expansion de
colonie, mais d’attiser la haine dans un

lieu qui est au cœur du conflit pour de
simples calculs politiques. Et tout ça sur
le dos des contribuables israéliens, car 14
ministères contribuent à cette caisse
noire, de 6 millions de dollars, pour la
restructuration de cette base militaire à
des fins civiles. Cette décision est totale-
ment contraire au droit international et
compromet la solution à deux États."
Malgré le vote d’une résolution de l’Onu
condamnant la colonisation israélienne
dans les territoires palestiniens occupés,
près de 15.000 nouvelles habitations ont
été approuvées par le gouvernement israé-
lien en moins de deux ans, selon La Paix
maintenant.
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CISJORDANIE OCCUPÉE

Le gouvernement israélien
autorise de nouvelles colonies

Le maire d'Anvers, Bart DeWever, tête de
liste du parti N-VA (nationalistes fla-
mands) célèbre la victoire dans les élec-
tions locales, à Anvers, le 14 octobre
2018. A Anvers, les écologistes se sont
classés en 2e position derrière la liste N-
VA. Quelque 8 millions d'électeurs étaient
appelés aux urnes ce dimanche 14 octobre
en Belgique pour les élections munici-
pales et provinciales. Un premier test
électoral pour le gouvernement de centre
droit, composé des libéraux et de la N-
VA, le parti nationaliste flamand. Les éco-
logistes ont réalisé une percée. A
Bruxelles, le parti Ecolo-Groen, arrivé en
deuxième position derrière le PS, et à
Anvers (nord), la plus grande ville du

pays, les écologistes se sont classés en
deuxième position derrière la liste N-VA
(nationalistes flamands). Mais sur l'en-
semble du nord néerlandophone, la N-VA
garde sa position dominante. La surprise
est venue des écologistes qui ont réalisé
une véritable percée aux élections munici-
pales. A Bruxelles surtout, mais aussi en
Wallonie, dans le sud du pays. Le parti
vert est arrivé en tête dans plusieurs com-
munes de la région bruxelloise, des muni-
cipalités qui devraient donc être adminis-
trées par un maire écologiste.
L'urgence climatique fait la Une de l'ac-
tualité ces derniers mois, justifient les
commentateurs. Il y a aussi les scandales
à répétition liés à la gestion frauduleuse

des deniers publics au Parti socialiste
notamment. Le Mouvement réformateur,
le parti du Premier ministre Charles
Michel, fait également les frais de cette
vague verte.
En Flandre, dans le nord du pays, et à
Anvers notamment, le parti écologiste fait
aussi un bon score. Mais pas suffisam-
ment pour déstabiliser la coalition au pou-
voir. La N-VA, l'alliance néo-flamande,
reste maître du jeu. Et Bart de Wever, le
président du Parti nationaliste flamand,
devrait pouvoir conserver son siège de
maire à Anvers, contrairement à ce
qu'avaient indiqué les sondages.

Le pouvoir de Bachar el-Assad est à pré-
sent extrêmement solide, affirme un chro-
niqueur de The National Interest. En sou-
lignant l’incohérence de la politique de
Washington, il a également appelé Donald
Trump à mettre un terme aux actions "illé-
gitime" en Syrie.
Il n'y a plus aucune menace pour le pou-
voir de Bacahr el-Assad en Syrie, écrit le
chroniqueur de The National Interest
Doug Bandow. Ayant passé une semaine
dans ce pays ravagé par un conflit interne
depuis 2011, le journaliste affirme que
comprendre qui dirige la Syrie est "évi-
dent". Selon lui, cela a été possible, grâce
au soutien accordé au Président syrien par

les alaouites, les chiites et des minorités
comme les chrétiens syriens.
Par ailleurs, le chroniqueur de The
National Interest qualifie la politique
américaine à l'égard de la Syrie de "désas-
treuse et incohérente". Selon lui,
Washington a proclamé son but de lutter
contre Daech, tout en insistant sur le
départ de Bachar el-Assad qui, lui aussi,
lutte contre les terroriste. De plus, les
États-Unis sont alliés à l'Arabie saoudite,
aux Émirats arabes unis et au Qatar qui
soutiennent les groupes radicaux. Suite à
cette incohérence, les objectifs militaires
de Donald Trump se sont avérés "une fan-
taisie". Le journaliste estime également

que la présence militaire américaine en
Syrie est illégitime, à l'inverse du soutien
russe et iranien demandé par le gouverne-
ment syrien. C'est pourquoi, selon lui,
Washington ne peut pas insister sur le
départ de la Russie, de l'Iran ou du
Hezbollah de la Syrie. "L'administration
Trump n'a aucun pouvoir d'envahir, d'oc-
cuper ni de démanteler une autre nation
quelle qu'en soit la raison", résume-t-il.
En conclusion, M.Bandow évoque l'échec
de "l'ingénierie sociale coercitive" améri-
caine, en appelant le Président américain
à mettre fin à la "mésaventure" améri-
caine au Proche-Orient.

Agences

BELGIQUE

Percée verte aux élections municipales

SYRIE

"Assad a gagné et Washington a perdu"

ALLEMAGNE
La coalition
de Merkel

en plein doute
Stop ou encore? La claque historique reçue
aux élections régionales de Bavière a plongé
lundi dans le doute les alliés d'Angela Merkel
au pouvoir, qui s'interrogent sur l'avenir de
l'instable coalition qui gouverne l'Allemagne
depuis six mois. "La grande coalition est un
tombeau". Le titre choc du quotidien popu-
laire Bild résume les craintes des principaux
partis au lendemain de ce scrutin. Les élec-
teurs bavarois ont en effet infligé des pertes à
deux chiffres aux deux alliés de la chance-
lière, qui gouvernent avec son parti de centre-
droit (CDU).
La CSU, bien qu'arrivée en tête, sort particu-
lièrement meurtrie. Avec 37 % des suffrages,
elle perd sa majorité absolue au Parlement
régional, ce qui ne lui était arrivé qu'à une
reprise depuis 50 ans. Elle devra s'allier pro-
bablement avec un mouvement indépendant
de droite, les "Électeurs libres" pour gouver-
ner. Les sociaux-démocrates du SPD, pâles
5ème du scrutin, ont connu une véritable
débâcle, ne parvenant même pas à atteindre la
barre des 10%. Cette déroute va relancer les
interrogations au sein du parti sur l'intérêt de
participer à la coalition dans laquelle ils sont
entrés à reculons au printemps suite aux légis-
latives d'il y a un an.
A l'issue de cette première élection depuis
qu'elle dirige le SPD, Andrea Nahles, a pré-
féré renvoyer à "dans les prochains mois" la
décision sur le maintien des sociaux-démo-
crates dans la coalition. Plusieurs de ses
cadres poussent en faveur d'une sortie et la
presse spécule sur un possible gouvernement
minoritaire en pareil cas. Les partis d'opposi-
tion, en premier lieu les Verts, sortent eux lar-
gement renforcés de ce scrutin. Avec un score
historique de 18 %, les écologistes s'imposent
comme le deuxième parti en Bavière. Quant à
la formation d'extrême droite Alternative pour
l'Allemagne (AfD), elle poursuit, avec 10,6
%, son implantation dans le paysage politique
allemand. Créée en 2013, elle siège désormais
dans 15 parlements régionaux sur 16.

TURQUIE
5 personnes arrêtées

après la mort
de 22 migrants

Cinq personnes, dont trois Syriens, ont été
arrêtées lundi dans la province d'Izmir, dans
le sud-ouest de la Turquie, au lendemain d'un
accident de la route qui a causé la mort de 22
migrants clandestins, selon l'agence étatique
Anadolu. 22 personnes dont des enfants ont
été tuées et treize personnes blessées
dimanche en Turquie lorsqu'un véhicule
transportant des migrants a quitté la route
pour s'écraser dans le lit d'une rivière plu-
sieurs mètres en contrebas.
Les nationalités des migrants n'étaient tou-
jours pas connues lundi. Apparemment, ils se
dirigeaient vers la côte, probablement vers la
péninsule de Dilek, d'où l'île grecque de
Samos n'est distante que de quelques kilomè-
tres. Le conducteur, un Turc de 35 ans, a sur-
vécu, et, de son lit d'hôpital, a expliqué à la
police qu'il avait fait une embardée pour évi-
ter un véhicule arrivant en sens inverse,
d'après l'agence de presse DHA.
L'agence précise que le conducteur fait partie
des personnes interpellées.
La Turquie est un lieu de transit important
pour les migrants en provenance du Moyen-
Orient, d'Asie et d'Afrique et qui veulent ten-
ter d'entrer en Europe via la Grèce.
Un million de migrants étaient passés de
Turquie en Grèce en 2015, provoquant une
crise qui s'était conclue par un accord entre
l'UE et Ankara. Depuis, le nombre des
migrants prenant cette route a fortement
baissé, mais ils ont été encore près de 25.000
à arriver en Grèce depuis le début de l'année
et 118 personnes sont mortes en tentant la tra-
versée.

Agences
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UNE PREMIÈRE DANS LE MONDE ARABE

Antara, super-héros arabe,
en bande dessinée

Mi-Superman, mi-Roméo, le
poète pré-islamique du VIe
siècle Antara, célébré dans
l’art populaire et dans la
mémoire collective des
Arabes, a enfin droit à sa
bande dessinée, expression
artistique relativement
nouvelle dans le monde
arabe.

L’initiative revient à la maison
d’édition Kalimat de Sharjah,
l’une des sept composantes des

Emirats arabes unis, qui se projette
comme un centre culturel régional.
“Antara” est la première bande dessinée
produite en arabe par cette maison
d’édition spécialisée notamment dans la
traduction de mangas japonais.
Ses publications en arabe connaissent
de plus en plus de succès dans les pays
du Golfe, selon les éditeurs.
Antara est "le meilleur choix pour un
super-héros arabe", indique Moumen
Helmi, l’auteur égyptien de cette BD.
L’histoire de ce poète et guerrier, égale-
ment appelé Antar, mêle chevalerie,
amours contrariées, racisme et courage.
Sous la plume d’Ashraf Ghori, célèbre
dessinateur indien, Antara illumine cette
bande dessinée très colorée qui se veut
aussi éclatante que les exploits du héros
épique. Selon une version de sa biogra-
phie, Antara, de son vrai nom Antara
Ibn Chadded el Absi, est né d’une mère
noire, princesse éthiopienne pour les
uns, simple servante pour les autres.
Il n’est pas reconnu par son père, chef
d’une tribu dans l’ouest de l’Arabie
saoudite actuelle, et a un statut d’es-
clave. En défendant sa tribu, les Banu
Abs, il ressent sa condition d’esclave
quand, après une victoire, il se voit pro-

poser, en raison de son statut, seulement
la moitié de la récompense revenant à
chaque combattant.

“Couleur de peau”
Antara s’exile alors dans le désert avant
d’être de nouveau sollicité pour défen-
dre sa tribu. Il gagnera sa liberté, selon
la légende, après avoir joué un rôle
majeur dans la défaite de l’ennemi.
"Les Arabes aiment l’exagération
autour d’une personnalité et on a pensé
à le transformer en super-héros compa-
rable à ceux qu’on trouve aux Etats-
Unis, en Europe et au Japon", souligne
M. Helmi. La BD illustre, selon lui, les
transformations de la personnalité
d’Antara "qui a commencé sa vie en
esclave, maltraité par sa tribu en raison
de la couleur de sa peau et du statut de
sa mère, pour devenir un héros" par la
suite.
La bravoure d’Antara n’a d’égal que la
force de sa poésie, qu’il consacre
notamment à louer ses propres exploits
guerriers et à clamer son amour pour sa
cousine Abla, dont le cœur lui a été
longtemps refusé.
Ces deux sujets sont au cœur de sa
moualaka, l’un des sept poèmes pré-
islamiques les plus célèbres.
"Demandez mon nom aux sabres et aux
lances et ils vous diront que je m’ap-
pelle Antara", écrit le poète, selon un

extrait de Voyage en Orient (1835) du
Français Lamartine, qui inséra dans son
œuvre des passages de cette épopée
bédouine.

Universel
En dépit de son environnement local,
l’histoire d’Antara "a un caractère uni-
versel", insiste M. Helmi: elle soulève la
problématique du racisme et "on a
incorporé des images de son enfance
pendant laquelle il a été discriminé et
maltraité par ses camarades et par son
père". Le lecteur ne manque pas, selon
l’écrivain, de s'"identifier" avec Antara,
qui vit des amours impossibles avec sa
cousine.
Selon les versions, Antara est décédé de
mort naturelle ou a été tué par une
flèche empoisonnée tirée par l’un de ses
ennemis dont il avait crevé les yeux et
qui avait appris à tirer à l’aveuglette.
La bande dessinée n’évoque pas sa fin,
ce qui laisse ouvertes toutes les hypo-
thèses.La littérature et la musique se
sont emparées de lui dès le Xe siècle
dans un livre de chevalerie, le Roman
d’Antar. En 2017, l’Orchestre national
de Lyon, sur un texte de l’écrivain
franco-libanais Amine Maalouf, a repris
une partition de Maurice Ravel, qui était
en fait adaptée de la symphonie de
Rimski-Korsakov sur le thème d’Antar.

La pièce H’zam el ghoula, mise en
scène par Mouhoub Latrèche au prin-
temps dernier, a ouvert dimanche soir,
la 9e édition du Festival international de
théâtre de Béjaïa (FITB).
Le spectacle a ravi le public présent qui,
pour la plupart, l'a déjà visionné au
moins une fois. L’œuvre s’est manifes-
tement bonifiée grâce à un jeu d’acteurs
époustouflant de réalisme et de sincé-
rité. Initialement écrite par le drama-
turge Omar Fatmouche et mise en scène
par le défunt Abdelmalek Bouguermouh
en 1989, d’après une adaptation de
Valentin Kataev, l’œuvre n’a pas connu
de changements notables dans sa trame
originelle, Latrèche s’étant contenté
d’ajouter un surcroit de finesse et de
gags pour le moins hilarant à une multi-
tude scène qui ont eu pour effet de pro-
voquer des réactions en chaîne.
La pièce a été très jubilatoire, ayant été
truffée de bouffonnerie, de sentimenta-
lité, de finesse d’esprit et de quiproquos,
construite, de plus, dans un genre vau-

deville, avec un maximum de scènes
dans un décor immuable.
C’était peut-être là ou résidait le génie
de feu Abdelmalek Bouguermouh qui,
pour croquer la crise de logement
d’alors, a caricaturé à fond l’espace
occupé par ses héros. L’histoire, en
effet, met en lumière deux jeunes étu-
diants locataires d’une piaule lugubre
dans un immeuble qui l’était tout autant,
et qui, un jour, décident de se marier en
cachette, l’un tenant en secret l’autre,
pensant pouvoir se surprendre, en met-
tant le colocataire devant un fait accom-
pli. Seulement voilà, ils n’ont pas été
inspirés, en se mariant le même jour et
en débarquant en même temps dans leur
espace habituel, déjà à peine suffisant
pour eux.
La situation est à la fois dramatique et
cocasse, les deux couples dans l’impos-
sibilité d’aller au partage de cette pièce,
déjà truffée de canalisations et d’objets
hétéroclites, rentrent en confrontation et
s’en trouvent piégée comme des rats.

Malgré l’effort de s’accommoder, leur
situation dérape et finit par donner une
implosion des deux couples qui se dis-
loquent au bout d’âpres disputes et d’un
train de vie mortifère. La question exis-
tentielle les taraude et les pousse à
regretter leur union.
Avec une dramatisation, des dialogues
très fins et un jeu des comédiens perfor-
mant, tout les éléments traditionnels de
la représentation était au rendez-vous
pour faire de cette pièce une œuvre
accomplie. Et visiblement sa program-
mation, décidée tardivement pour rem-
placer au pied levé la défection d’une
autre pièce aussi retentissante, Mabkat
Hadra de Mohamed Cherchal, qui n’a
pu réunir son équipe, a été très heureuse
pour lancer le festival sur un sentier
d’exigence et de qualité.
L’évènement, étalé sur une semaine,
entend mettre sur scène quotidienne-
ment une pièce, d’autant de pays, entre
autres de France, d’Irlande, de Suisse,
d'Italie, de Tunisie et d'Egypte.

FESTIVAL INTERNATIONAL DE THÉÂTRE DE BÉJAÏA

"H'zam el ghoula" ouvre la 9e édition

EN PRÉPARATION
AUX ETATS-UNIS
Un film sur
le braqueur

franco-algérien
Redoine Faïd

La vie du braqueur franco-algé-
rien multi-récidiviste Redoine
Faïd et ses évasions spectacu-
laires en France vont être pro-
chainement adaptées au cinéma
par des producteurs américains
qui ont demandé au réalisateur
français Pierre Morel, habitué
des films d’action (Banlieue 13,
Taken, Peppermint) de prendre
les commandes du projet. "Ce
thriller policier, dont le titre
n’est pas encore connu, va
retracer les authentiques tribu-
lations et évasions du charisma-
tique criminel Redoine Faïd", a
annoncé la division "divertisse-
ment" du groupe Condé Nast
(Vogue, Vanity Fair, GQ, etc.),
qui va co-produire le fim avec
Sentient Entertainment.
Aucune précision n’est donnée
sur le comédien susceptible
d’incarner le braqueur ou une
date de sortie du film.
L’intérêt des studios américains
pour Redoine Faïd, qui vient
d’être incarcéré dans le nord de
la France après trois mois de
cavale sous une burqa, tient de
la mise en abyme: il a affirmé
s’être lui-même inspiré
d’Hollywood pour ses bra-
quages et a comparé le stress
ressenti avant les attaques de
fourgon au trac des acteurs.
Dans son livre autobiogra-
phique, Redoine Faïd, 46 ans,
expliquait avoir visionné des
dizaines de fois le film Heat, de
Michael Mann, dans lequel un
policier incarné par Al Pacino
pourchasse sans relâche un bra-
queur que joue Robert De Niro.
Vous avez été mon conseiller
technique, avait-il même lancé
en 2009, alors qu’il venait de
sortir de prison, au réalisateur
américain, interloqué, à la
Cinémathèque de Paris. Il avait
expliqué que le film lui avait
servi de modèle pour sa série
d’attaques de fourgons blindés.
L’homme le plus recherché de
France a été condamné en avril
à 25 ans de prison pour son rôle
d’organisateur d’un braquage
raté en 2010 au cours duquel
une policière municipale avait
été tuée.
Aidé par un commando armé
qui avait pris en otage un pilote
d’hélicoptère, Redoine Faïd
s’était évadé de la prison de
Réau, près de Paris, le 1er juillet.
Sa fuite s’est achevée le 3 octo-
bre à Creil, la ville où il a grandi
et où il se cachait des policiers
lancés à ses trousses.
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C'est du bon sens, mais il est
toujours utile de rappeler
les conseils de base pour

éviter d'attraper la grippe et pour
protéger son entourage…Avec ces
sept gestes "barrières" contre les
virus, on met toutes les chances de
notre côté d'y échapper cet hiver !

Fièvre, maux de tête, courba-
tures, fatigue…

La grippe commence à toucher
votre entourage. Pour se protéger
contre cette maladie infectieuse
qui peut nous clouer au lit pendant
plusieurs jours, l'Agence
Régionale de Santé Centre-Val de
Loire rappelle les bons gestes à
adopter au bureau, dans les trans-
ports, et même à la maison.

Conseil n°1 : on se lave minutieu-
sement les mains
Ça semble une évidence et pour-
tant ! Pas toujours bien fait (sans le
savoir), il ne protège de la conta-
mination que si on se lave les
mains efficacement. Le bon geste :
pensez à retirer vos bagues, utili-
sez de l'eau chaude pour mouiller
vos mains avant d'appliquer du
savon, que vous faites bien mous-
ser. N'oubliez pas non plus de frot-
ter l'intégralité de vos mains pen-
dant au moins une dizaine de
secondes (entre les doigts, les poi-
gnets).

Conseil n°2 : on se couvre le nez
et la bouche quand on tousse
Ce conseil est également valable
lorsque vous éternuez. Toux, éter-
nuements : on évite la propagation
d'un éventuel virus en se couvrant
le nez et la bouche, en plaçant son

visage dans le pli du coude.

Conseil n°3 : on utilise un mou-
choir à usage unique
On oublie les mouchoirs en tissu à
carreaux que nos grands-parents
utilisaient, et on se mouche dans
un mouchoir à usage unique, que
l'on ne laisse surtout pas traîner, et
que l'on jette dans une poubelle
bien évidemment !

Conseil n°4 : on se ne se touche
pas le visage
Le lavage régulier et méticuleux
des mains, on peut nos mains peu-
vent être porteuses de virus attra-
pés dans les transports, au
bureau…Alors en période d'épidé-
mie, on évite, dans la mesure du
possible, de se toucher le visage,
notamment le nez et la bouche.

Conseil n°5 : on évite de sortir
Ça y est, la grippe vous a malheu-
reusement atteinte… Une fois
contaminée, on est sympa et on
pense aux autres, et on reste donc
chez soi, bien au chaud. On limite
les sorties, on privilégie le repos, et
on contacte un médecin si besoin.

Conseil n°6 : on limite les contacts
Les personnes que vous croisez
peuvent être porteuses du virus de
la grippe, on limite donc les
contacts physiques, mais on limite
également les contacts indirects
comme avec les objets. On ne par-
tage pas une canette, on se lave les
mains si on touche le téléphone de
quelqu'un d'autre ou une télécom-
mande par exemple…

Conseil n°7 : on porte un masque

Très fréquent dans les pays asia-
tiques, le port d'un masque chirur-
gical réduit les risques d'être conta-
miné, puisque la bouche et le nez
sont couverts. Ce masque évite
aussi de transmettre le virus aux
personnes autour de soi. On peut
s'en procurer en pharmacie. Il est
particulièrement recommandé
lorsque l'on est en contact avec des
personnes fragiles (personnes
âgées, bébés…)
Et aussi…
Chez vous, maintenez une tempé-
rature à 19°C, en particulier dans
les chambres. Pensez également à
aérer votre intérieur quotidienne-
ment, au minimum une dizaine de
minutes…

Source : Agence régionale de
santé Centre-Val de Loire.

7 gestes à adopter pour se protéger
de la grippe Les Houthis, qui contrôlent de

vastes portions du territoire
yéménite, dont Sanaâ, sont
restés dans la capitale
yéménite en déplorant ne pas
avoir bénéficié de garanties
nécessaires pour pouvoir se
rendre à Genève.

C e devaient être les premiers pour-
parlers depuis l'échec, en 2016,
d'un processus de paix entre les

Houthis et le gouvernement yéménite.
Finalement, la délégation envoyée par
ce dernier à l'Onu a décidé de quitter
Genève.
La délégation du gouvernement yémé-
nite va quitter Genève ce 8 septembre,
où des pourparlers sur la guerre au
Yémen sous l'égide des Nations unies
n'ont pas pu se tenir en l'absence de
représentants des rebelles houthis.
Constatant l'échec de la tentative onu-
sienne de médiation, l'envoyé spécial
de l'Onu Martin Griffiths a déclaré
dans la foulée : "Nous n'avons tout
simplement pas réussi."
Parlant sous le couvert de l'anonymat,
un responsable a fait savoir à l'AFP
que la délégation gouvernementale
avait pris la décision de quitter la
Suisse en raison du report répété de ces
consultations qui devaient débuter la
semaine prochaine. De son côté, le
ministre yéménite des Affaires étran-
gères Khaled al-Yamani accuse les
Houthis de vouloir "saboter" le proces-
sus de paix.
Les Houthis, qui contrôlent de vastes
portions du territoire yéménite dont
Sanaa, sont restés dans la capitale
yéménite en déplorant ne pas avoir
bénéficié de garanties nécessaires pour
pouvoir se rendre à Genève. Ils deman-
daient notamment de pouvoir revenir à
Sanaa après les pourparlers, la coali-
tion militaire intervenant contre eux
imposant un blocus aérien au Yémen.
Les pourparlers de Genève organisés
par Martin Griffiths devaient être les
premiers depuis l'échec en 2016 d'un
long processus de paix pour tenter de
mettre fin au conflit qui a plongé le
Yémen dans la pire crise humanitaire
au monde.
Depuis l’intervention de la coalition
arabe sous commandement saoudien
en mars 2015, le Yémen est plongé
dans une crise humanitaire sans précé-
dent. L'Onu estime qu'il y a eu
6.660 morts civiles entre mars 2015 et
août 2018, même si elle reconnaît que
le chiffre réel pourrait être plus élevé.

L'Espagne annule un contrat
de vente d'armes avec

l'Arabie saoudite
Le nouveau gouvernement socialiste
espagnol se désengage d'un contrat
gênant négocié par son prédécesseur :
le royaume ibérique devait vendre pour
1,8 milliard d'armes à l'Arabie saou-
dite, impliquée dans le conflit sanglant
du Yémen.
Le 4 septembre, le ministère espagnol
de la Défense a confirmé renoncer à un

contrat de vente d'armes à l'Arabie
saoudite : le royaume ibérique craint
que les bombes vendues à la monar-
chie du Golfe ne servent dans le conflit
qui fait rage au Yémen depuis 2014.
A l'instar d'Amnesty international, des
ONG dénoncent régulièrement les
ventes d'armes des puissances occiden-
tales à Riyad et ses alliés dans ce
conflit qui a fait des dizaines de mil-
liers de morts (10.000 selon un rap-
port de l'Onu d'août 2016, près de
50.000 selon un décompte indépendant
cité par le Washington Post en août
2018) dont de nombreux civils et
poussé 8,4 millions de personnes au
bord de la famine, selon l'Onu.
Selon les informations de la chaîne
espagnole Cadena Ser, le ministère
espagnol de la Défense a entamé un
processus de désengagement concer-
nant un contrat signé entre le gouver-
nement espagnol précédent et la
monarchie du Golfe en 2015. Sont
particulièrement visés par cette
démarche les 400 missiles à guidage
laser qui devaient être livrés à l'Arabie
saoudite selon ce contrat.

Un manque à gagner colossal
pour un objectif humanitaire
Selon les informations de Cadena Ser,
ces armements étaient destinés à être
utilisés pour bombarder le Yémen où

des cibles civiles auraient à nouveau
couru un grave danger.
Toujours selon cette même source, le
gouvernement socialiste de Pedro
Sanchez arrivé au pouvoir en juin
devra rembourser la somme de 9,2
millions d'euros à l'Arabie saoudite.
Mais le manque à gagner sera aussi
très conséquent pour l'Espagne qui
devait vendre pour 1,8 milliard d'euros
d'armes à la monarchie saoudienne.

Les soldats saoudiens
“pardonnés d'avance” par

décret royal pour
tout dépassement au Yémen
Pour montrer sa reconnaissance envers
"l'héroïsme et les sacrifices" de ses
soldats, le roi Salmane d'Arabie saou-
dite a fait passer un décret qui les exo-
nère de toute responsabilité dans le
conflit au Yémen, où des milliers de
civils ont été tués.
Par un décret issu par le roi Salmane
d'Arabie saoudite – qui fait suite à un
rapport remis par le prince héritier
Mohammed ben Salmane –, tous les
soldats impliqués dans la guerre au
Yémen ont été pardonnés de façon pré-
ventive de leur conduite durant le
conflit.

Le dernier rapport
de l'Onu accable

l'Arabie saoudite
"Le roi Salmane ben Abdelaziz Al
Saoud a émis un ordre royal levant
pour tous les militaires qui ont pris
part à l'opération Restoring Hope leurs
sanctions militaires et disciplinaires
respectives", indique l'agence d'État
SPA dans un communiqué le 10 juil-
let. La déclaration ne spécifie pas pré-
cisément quels crimes sont concernés
par le décret, notant simplement qu'il
s'applique à "certaines règles et disci-
plines", et précise que le but est de
montrer la reconnaissance du royaume
envers "l'héroïsme et les sacrifices" de
ses soldats.
La coalition menée par l'Arabie saou-
dite mène depuis 2015 une campagne
militaire, l'opération Restoring Hope,
contre les rebelles Houthis, proches de
l'Iran, pour restaurer le gouvernement
que ces derniers avaient chassé de la
capitale Sanaa. Un conflit qui a fait
jusqu'à présent près de 10.000 morts et
plus de 55.000 blessés selon l'OMS,
et dans lequel l'attitude du Royaume
concentre les critiques. En janvier
2017, un rapport de l’Onu enquêtant
sur dix frappes aériennes distinctes
menées par l’Arabie saoudite au
Yémen, avait par exemple conclu que
la plupart étaient le résultat d'un "pro-
cessus de ciblage inefficace» et d'at-
taques délibérées sur des cibles paci-
fiques. Les experts avaient considéré
que certaines des ces attaques pou-
vaient constituer «des crimes de
guerre", faisant ainsi écho aux déclara-
tions faites à maintes reprises par des
observateurs indépendants. Plusieurs
ONG humanitaires ont en effet
dénoncé depuis le caractère aveugle et
meurtrier des frappes menées par la
coalition dirigée par Riyad.
De l'aveu même de l'Onu, le conflit a
mené à la "pire crise humanitaire du
monde" au Yémen. Sur un pays de 27
millions d'habitants, 22,2 millions
ont besoin d'une aide alimentaire, dont
8,4 millions sont dans une situation
de "famine imminente". Une situation
qui s'est rapidement détériorée après la
fermeture en novembre par l'Arabie
saoudite des ports, aéroports et accès
routiers du pays.

Agences
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L’Onu avoue son échec
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La grippe saisonnière se
caractérise par l’apparition
brutale d’une forte fièvre, de
toux (généralement
sèche),de céphalées, de
douleurs musculaires et
articulaires, de malaise
général, de maux de gorge
et d’écoulement nasal. La
toux peut être grave et
durer jusqu’à 2 semaines et
plus.

L a grippe saisonnière est une
infection virale aiguë provo-
quée par un virus grippal.

Il existe 3 types de grippe saison-
nière – A, B et C. Les virus grip-
paux de type A se subdivisent en
sous-types en fonction des diffé-
rentes sortes et associations de
protéines de surface du virus.
Parmi les nombreux sous-types
des virus grippaux A, les sous-
types A(H1N1) et A(H3N2) cir-
culent actuellement chez
l’homme.
Le virus grippal circulant
A(H1N1) est aussi écrit
A(H1N1)pdm09 puisqu’il a été à
l’origine de la pandémie de 2009
et a ensuite remplacé le virus
A(H1N1) de la grippe saisonnière
qui circulait avant 2009. Seuls les
virus grippaux de type A ont été à
l’origine de pandémies.
Les virus de la grippe B en circu-
lation peuvent être divisés en 2
principaux groupes, ou lignées,
appelés les lignées B/Yamagata et
B/Victoria. Les virus de la grippe
B ne sont pas classés en sous-
types.
Le virus grippal de type C n’est
que très rarement détecté et ne
cause généralement que des

infections bénignes; ses répercus-
sions sur la santé publique sont
par conséquent de moindre
importance.

Signes et symptômes
La grippe saisonnière se caracté-
rise par l’apparition brutale d’une
forte fièvre, de toux (générale-
ment sèche),de céphalées, de dou-
leurs musculaires et articulaires,
de malaise général, de maux de
gorge et d’écoulement nasal. La
toux peut être grave et durer
jusqu’à 2 semaines et plus.
La plupart des sujets guérissent
en une semaine sans avoir besoin
de traitement médical. Mais la
grippe peut entraîner une maladie
grave ou un décès chez les per-
sonnes à haut risque (voir ci-
après). La période d’incubation
(délai qui s’écoule entre le
moment de l’affection et l’appari-
tion des symptômes) est d’envi-

ron deux jours.

Populations à risque
Chaque année, les épidémies de
grippe peuvent toucher grave-
ment tous les groupes d’âge, mais
le plus haut risque de complica-
tions concerne les femmes
enceintes, les enfants de 6 à 59
mois, les personnes âgées et les
individus de tout âge présentant
certaines affections chroniques,
telles que le VIH/sida, l’asthme,
ou des cardiopathies ou pneumo-
pathies chroniques, ainsi que les
agents de santé.

Transmission
La grippe saisonnière se propage
facilement et la transmission dans
les établissements fréquentés par
de nombreuses personnes, telles
que les écoles ou les maisons de
retraite, peut être rapide.
Lorsqu’une personne infectée

tousse ou éternue, elle projette
dans l’air des gouttelettes por-
teuses du virus (et de l’infection)
qui atteignent et que vont inspirer
les personnes se trouvant à proxi-
mité immédiate.
Le virus peut aussi se propager
par les mains. Pour prévenir la
transmission, il convient de se
couvrir la bouche et le nez à l’aide
d’un mouchoir lorsque l’on
tousse et de se laver les mains
régulièrement.

Épidémie saisonnière et
charge de morbidité

Dans les climats tempérés, les
épidémies saisonnières survien-
nent principalement au cours de
l’hiver, tandis que dans les
régions tropicales, la grippe peut
apparaître tout au long de l’année,
avec des flambées épidémiques
plus irrégulières.
La maladie, de bégnine à sévère,

peut même entraîner la mort. Les
hospitalisations et les décès sur-
viennent principalement dans les
groupes à haut risque. Au niveau
mondial, ces épidémies annuelles
sont responsables d’environ 3 à 5
millions de cas de maladies
graves, et 250.000 à 500.000
décès.
La plupart des décès associés à la
grippe dans les pays industrialisés
surviennent parmi les personnes
âgées de 65 ans ou plus.1 Les épi-
démies peuvent se traduire par
des niveaux élevés d’absentéisme
au travail et des pertes de produc-
tivité. Les dispensaires et les
hôpitaux peuvent être débordés
au cours du pic de la maladie.
On ne connaît pas précisément les
effets des épidémies de grippe
saisonnière dans les pays en déve-
loppement, mais les estimations
issues de la recherche indiquent
que 99 % des décès d’enfants de
moins de 5 ans atteints d’infec-
tions des voies respiratoires infé-
rieures associées à la grippe sur-
viennent dans les pays en déve-
loppement.

Prévention
Le moyen le plus efficace de se
prémunir de la maladie ou d’une
issue grave est la vaccination. Des
vaccins sûrs et efficaces existent
et sont utilisés depuis plus de 60
ans. Chez les adultes en bonne
santé, le vaccin antigrippal peut
induire une protection satisfai-
sante. Parmi les personnes âgées,
en revanche, le vaccin antigrippal
peut être moins efficace pour pré-
venir la maladie, mais peut
réduire sa gravité et l’incidence
des complications et des décès.
La vaccination est particulière-
ment importante pour les per-

sonnes à risque plus élevé de
complications graves de la grippe,
et pour les personnes qui vivent
avec des personnes à haut risque
ou s’en occupent.
L’OMS recommande la vaccina-
tion annuelle pour (par ordre de
priorité):

*les femmes enceintes à n'im-
porte quel stade de leur gros-
sesse*

*les enfants de 6 mois à 5 ans*
*les personnes âgées (≥ 65

ans)*
*les personnes souffrant d’af-

fections chroniques
*les agents de santé.

La vaccination contre la grippe
est surtout efficace lorsque les
virus vaccinaux correspondent
bien aux virus en circulation.
Parce que les virus grippaux évo-
luent constamment, le Système
mondial OMS de surveillance de
la grippe et de riposte (GISRS) –

un réseau réunissant les centres
nationaux de la grippe et les cen-
tres collaborateurs de l’OMS dans
le monde entier – surveille les
virus grippaux qui circulent chez
l’homme et actualise deux fois
par an la composition des vaccins
grippaux.
Depuis de nombreuses années,
l’OMS actualise 2 fois par an ses
recommandations sur la composi-
tion de vaccins trivalents qui
ciblent les trois types de virus en
circulation les plus représentatifs
(deux sous-types du virus A et un
virus du type B).
Depuis la saison grippale 2013-
2014 dans l’hémisphère Nord, les
recommandations de l’OMS por-
tent aussi sur un quatrième élé-
ment de la composition des vac-
cins quadrivalents. Ceux-ci
contiennent un deuxième virus
grippal de type B en plus des
virus contenus dans les vaccins

trivalents classiques et devraient
offrir une protection accrue contre
les infections dues au virus grip-
pal B. Un certain nombre de vac-
cins grippaux inactivés et de vac-
cins grippaux recombinants sont
disponibles sous forme injectable.
Le vaccin grippal vivant atténué
est administré par voie intrana-
sale.

Traitement
Des antiviraux contre la grippe
sont disponibles dans certains
pays et peuvent évitier des com-
plications sévères et des décès.
Dans l’idéal, ils doivent être
administrés dès le début de la
maladie (dans les 48 heures sui-
vant l’apparition des symptômes).
Il existe 2 classes d’antiviraux:

*Les inhibiteurs de la neurami-
nidase grippale (l’oséltamivir et
le zanamivir, mais aussi le péra-
mivir et le laninamivir homolo-

gués dans plusieurs pays)
*Les adamantanes, inhibiteurs

de la protéine M2 (amantadine et
rémantadine), mais une résistance
des virus à ces médicaments,
limitant l’efficacité du traitement,
a fréquemment été signalée.
L’OMS surveille la sensibilité aux
antiviraux des virus grippaux en
circulation en vue de fournir des
orientations en temps opportun
concernant l’utilisation des anti-
viraux dans la prise en charge cli-
nique et éventuellement dans la
chimioprophylaxie.
Actuellement, la majorité des
virus grippaux en circulation sont
résistants aux adamantanes et
l’OMS recommande les inhibi-
teurs de la neuraminidase en tant
que traitement de première inten-
tion pour les personnes nécessi-
tant une thérapie antivirale.

Action de l’OMS
Par l’intermédiaire du système
mondial OMS de surveillance de
la grippe et de riposte et en colla-
boration avec ses partenaires,
l’OMS suit la situation mondiale
de la grippe, recommande 2 fois
par an la composition du vaccin
contre la grippe saisonnière pour
les hémisphères Nord et Sud, et
apporte son soutien aux efforts
des États Membres pour élaborer
des stratégies de prévention et de
lutte.
L’OMS s’efforce de renforcer les
capacités nationales et régionales
en matière de diagnostic de la
grippe, de surveillance de suscep-
tibilité antivirale, de surveillance
de la maladie, d’action en cas de
flambée et d’augmenter la cou-
verture vaccinale dans les
groupes à haut risque.

���

Grippe saisonnière
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C'est du bon sens, mais il est
toujours utile de rappeler
les conseils de base pour

éviter d'attraper la grippe et pour
protéger son entourage…Avec ces
sept gestes "barrières" contre les
virus, on met toutes les chances de
notre côté d'y échapper cet hiver !

Fièvre, maux de tête, courba-
tures, fatigue…

La grippe commence à toucher
votre entourage. Pour se protéger
contre cette maladie infectieuse
qui peut nous clouer au lit pendant
plusieurs jours, l'Agence
Régionale de Santé Centre-Val de
Loire rappelle les bons gestes à
adopter au bureau, dans les trans-
ports, et même à la maison.

Conseil n°1 : on se lave minutieu-
sement les mains
Ça semble une évidence et pour-
tant ! Pas toujours bien fait (sans le
savoir), il ne protège de la conta-
mination que si on se lave les
mains efficacement. Le bon geste :
pensez à retirer vos bagues, utili-
sez de l'eau chaude pour mouiller
vos mains avant d'appliquer du
savon, que vous faites bien mous-
ser. N'oubliez pas non plus de frot-
ter l'intégralité de vos mains pen-
dant au moins une dizaine de
secondes (entre les doigts, les poi-
gnets).

Conseil n°2 : on se couvre le nez
et la bouche quand on tousse
Ce conseil est également valable
lorsque vous éternuez. Toux, éter-
nuements : on évite la propagation
d'un éventuel virus en se couvrant
le nez et la bouche, en plaçant son

visage dans le pli du coude.

Conseil n°3 : on utilise un mou-
choir à usage unique
On oublie les mouchoirs en tissu à
carreaux que nos grands-parents
utilisaient, et on se mouche dans
un mouchoir à usage unique, que
l'on ne laisse surtout pas traîner, et
que l'on jette dans une poubelle
bien évidemment !

Conseil n°4 : on se ne se touche
pas le visage
Le lavage régulier et méticuleux
des mains, on peut nos mains peu-
vent être porteuses de virus attra-
pés dans les transports, au
bureau…Alors en période d'épidé-
mie, on évite, dans la mesure du
possible, de se toucher le visage,
notamment le nez et la bouche.

Conseil n°5 : on évite de sortir
Ça y est, la grippe vous a malheu-
reusement atteinte… Une fois
contaminée, on est sympa et on
pense aux autres, et on reste donc
chez soi, bien au chaud. On limite
les sorties, on privilégie le repos, et
on contacte un médecin si besoin.

Conseil n°6 : on limite les contacts
Les personnes que vous croisez
peuvent être porteuses du virus de
la grippe, on limite donc les
contacts physiques, mais on limite
également les contacts indirects
comme avec les objets. On ne par-
tage pas une canette, on se lave les
mains si on touche le téléphone de
quelqu'un d'autre ou une télécom-
mande par exemple…

Conseil n°7 : on porte un masque

Très fréquent dans les pays asia-
tiques, le port d'un masque chirur-
gical réduit les risques d'être conta-
miné, puisque la bouche et le nez
sont couverts. Ce masque évite
aussi de transmettre le virus aux
personnes autour de soi. On peut
s'en procurer en pharmacie. Il est
particulièrement recommandé
lorsque l'on est en contact avec des
personnes fragiles (personnes
âgées, bébés…)
Et aussi…
Chez vous, maintenez une tempé-
rature à 19°C, en particulier dans
les chambres. Pensez également à
aérer votre intérieur quotidienne-
ment, au minimum une dizaine de
minutes…

Source : Agence régionale de
santé Centre-Val de Loire.

7 gestes à adopter pour se protéger
de la grippe Les Houthis, qui contrôlent de

vastes portions du territoire
yéménite, dont Sanaâ, sont
restés dans la capitale
yéménite en déplorant ne pas
avoir bénéficié de garanties
nécessaires pour pouvoir se
rendre à Genève.

C e devaient être les premiers pour-
parlers depuis l'échec, en 2016,
d'un processus de paix entre les

Houthis et le gouvernement yéménite.
Finalement, la délégation envoyée par
ce dernier à l'Onu a décidé de quitter
Genève.
La délégation du gouvernement yémé-
nite va quitter Genève ce 8 septembre,
où des pourparlers sur la guerre au
Yémen sous l'égide des Nations unies
n'ont pas pu se tenir en l'absence de
représentants des rebelles houthis.
Constatant l'échec de la tentative onu-
sienne de médiation, l'envoyé spécial
de l'Onu Martin Griffiths a déclaré
dans la foulée : "Nous n'avons tout
simplement pas réussi."
Parlant sous le couvert de l'anonymat,
un responsable a fait savoir à l'AFP
que la délégation gouvernementale
avait pris la décision de quitter la
Suisse en raison du report répété de ces
consultations qui devaient débuter la
semaine prochaine. De son côté, le
ministre yéménite des Affaires étran-
gères Khaled al-Yamani accuse les
Houthis de vouloir "saboter" le proces-
sus de paix.
Les Houthis, qui contrôlent de vastes
portions du territoire yéménite dont
Sanaa, sont restés dans la capitale
yéménite en déplorant ne pas avoir
bénéficié de garanties nécessaires pour
pouvoir se rendre à Genève. Ils deman-
daient notamment de pouvoir revenir à
Sanaa après les pourparlers, la coali-
tion militaire intervenant contre eux
imposant un blocus aérien au Yémen.
Les pourparlers de Genève organisés
par Martin Griffiths devaient être les
premiers depuis l'échec en 2016 d'un
long processus de paix pour tenter de
mettre fin au conflit qui a plongé le
Yémen dans la pire crise humanitaire
au monde.
Depuis l’intervention de la coalition
arabe sous commandement saoudien
en mars 2015, le Yémen est plongé
dans une crise humanitaire sans précé-
dent. L'Onu estime qu'il y a eu
6.660 morts civiles entre mars 2015 et
août 2018, même si elle reconnaît que
le chiffre réel pourrait être plus élevé.

L'Espagne annule un contrat
de vente d'armes avec

l'Arabie saoudite
Le nouveau gouvernement socialiste
espagnol se désengage d'un contrat
gênant négocié par son prédécesseur :
le royaume ibérique devait vendre pour
1,8 milliard d'armes à l'Arabie saou-
dite, impliquée dans le conflit sanglant
du Yémen.
Le 4 septembre, le ministère espagnol
de la Défense a confirmé renoncer à un

contrat de vente d'armes à l'Arabie
saoudite : le royaume ibérique craint
que les bombes vendues à la monar-
chie du Golfe ne servent dans le conflit
qui fait rage au Yémen depuis 2014.
A l'instar d'Amnesty international, des
ONG dénoncent régulièrement les
ventes d'armes des puissances occiden-
tales à Riyad et ses alliés dans ce
conflit qui a fait des dizaines de mil-
liers de morts (10.000 selon un rap-
port de l'Onu d'août 2016, près de
50.000 selon un décompte indépendant
cité par le Washington Post en août
2018) dont de nombreux civils et
poussé 8,4 millions de personnes au
bord de la famine, selon l'Onu.
Selon les informations de la chaîne
espagnole Cadena Ser, le ministère
espagnol de la Défense a entamé un
processus de désengagement concer-
nant un contrat signé entre le gouver-
nement espagnol précédent et la
monarchie du Golfe en 2015. Sont
particulièrement visés par cette
démarche les 400 missiles à guidage
laser qui devaient être livrés à l'Arabie
saoudite selon ce contrat.

Un manque à gagner colossal
pour un objectif humanitaire
Selon les informations de Cadena Ser,
ces armements étaient destinés à être
utilisés pour bombarder le Yémen où

des cibles civiles auraient à nouveau
couru un grave danger.
Toujours selon cette même source, le
gouvernement socialiste de Pedro
Sanchez arrivé au pouvoir en juin
devra rembourser la somme de 9,2
millions d'euros à l'Arabie saoudite.
Mais le manque à gagner sera aussi
très conséquent pour l'Espagne qui
devait vendre pour 1,8 milliard d'euros
d'armes à la monarchie saoudienne.

Les soldats saoudiens
“pardonnés d'avance” par

décret royal pour
tout dépassement au Yémen
Pour montrer sa reconnaissance envers
"l'héroïsme et les sacrifices" de ses
soldats, le roi Salmane d'Arabie saou-
dite a fait passer un décret qui les exo-
nère de toute responsabilité dans le
conflit au Yémen, où des milliers de
civils ont été tués.
Par un décret issu par le roi Salmane
d'Arabie saoudite – qui fait suite à un
rapport remis par le prince héritier
Mohammed ben Salmane –, tous les
soldats impliqués dans la guerre au
Yémen ont été pardonnés de façon pré-
ventive de leur conduite durant le
conflit.

Le dernier rapport
de l'Onu accable

l'Arabie saoudite
"Le roi Salmane ben Abdelaziz Al
Saoud a émis un ordre royal levant
pour tous les militaires qui ont pris
part à l'opération Restoring Hope leurs
sanctions militaires et disciplinaires
respectives", indique l'agence d'État
SPA dans un communiqué le 10 juil-
let. La déclaration ne spécifie pas pré-
cisément quels crimes sont concernés
par le décret, notant simplement qu'il
s'applique à "certaines règles et disci-
plines", et précise que le but est de
montrer la reconnaissance du royaume
envers "l'héroïsme et les sacrifices" de
ses soldats.
La coalition menée par l'Arabie saou-
dite mène depuis 2015 une campagne
militaire, l'opération Restoring Hope,
contre les rebelles Houthis, proches de
l'Iran, pour restaurer le gouvernement
que ces derniers avaient chassé de la
capitale Sanaa. Un conflit qui a fait
jusqu'à présent près de 10.000 morts et
plus de 55.000 blessés selon l'OMS,
et dans lequel l'attitude du Royaume
concentre les critiques. En janvier
2017, un rapport de l’Onu enquêtant
sur dix frappes aériennes distinctes
menées par l’Arabie saoudite au
Yémen, avait par exemple conclu que
la plupart étaient le résultat d'un "pro-
cessus de ciblage inefficace» et d'at-
taques délibérées sur des cibles paci-
fiques. Les experts avaient considéré
que certaines des ces attaques pou-
vaient constituer «des crimes de
guerre", faisant ainsi écho aux déclara-
tions faites à maintes reprises par des
observateurs indépendants. Plusieurs
ONG humanitaires ont en effet
dénoncé depuis le caractère aveugle et
meurtrier des frappes menées par la
coalition dirigée par Riyad.
De l'aveu même de l'Onu, le conflit a
mené à la "pire crise humanitaire du
monde" au Yémen. Sur un pays de 27
millions d'habitants, 22,2 millions
ont besoin d'une aide alimentaire, dont
8,4 millions sont dans une situation
de "famine imminente". Une situation
qui s'est rapidement détériorée après la
fermeture en novembre par l'Arabie
saoudite des ports, aéroports et accès
routiers du pays.

Agences
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L’Onu avoue son échec



Une trentaine de logements,
deux crèches et des parcs : le
plan de la nouvelle colonie
financée par le gouvernement
israélien, à hauteur de 6
millions de dollars, peut
paraître dérisoire. Mais elle
sera créée dans une
ancienne base militaire,
située au cœur de la vieille
ville d’Hébron, soit un point de
tension permanente.

Israël poursuit sa poussée coloniale dans
les Territoires palestiniens et cela à
Hébron, l’une des plus grandes villes de

Cisjordanie, également la seule ville
palestinienne à être colonisée de l’inté-
rieur. Le gouvernement israélien a donné
son feu vert dimanche 14 octobre pour la
construction d’une nouvelle colonie, le
quartier Hezekiah, au cœur de cette vieille
ville disputée et placée sous le contrôle
exclusif de l’armée israélienne.
C’est la première fois depuis plus de 15
ans que les autorités israéliennes autori-
sent de nouveaux logements dans ce point
de crispation où près de 800 de colons
vivent au milieu de
200.000 Palestiniens. Une décision
dénoncée par l’ONG israélienne anti-
occupation - La Paix Maintenant - qui
parle de "provocation" de la part du gou-

vernement le plus à droite de l'histoire
d'Israël.
Une trentaine de logements, deux crèches
et des parcs : le plan de la nouvelle colo-
nie financée par le gouvernement israé-
lien, à hauteur de 6 millions de dollars,
peut paraitre dérisoire. Mais elle sera
créée dans une ancienne base militaire,
située au cœur de la vieille ville
d’Hébron, soit un point de tension perma-
nente.
C’est un signal fort envoyé par Israël
estime Brian Reeves, le porte-parole de
La Paix maintenant : "Il ne s’agit pas seu-
lement ici d’une nouvelle expansion de
colonie, mais d’attiser la haine dans un

lieu qui est au cœur du conflit pour de
simples calculs politiques. Et tout ça sur
le dos des contribuables israéliens, car 14
ministères contribuent à cette caisse
noire, de 6 millions de dollars, pour la
restructuration de cette base militaire à
des fins civiles. Cette décision est totale-
ment contraire au droit international et
compromet la solution à deux États."
Malgré le vote d’une résolution de l’Onu
condamnant la colonisation israélienne
dans les territoires palestiniens occupés,
près de 15.000 nouvelles habitations ont
été approuvées par le gouvernement israé-
lien en moins de deux ans, selon La Paix
maintenant.
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Le gouvernement israélien
autorise de nouvelles colonies

Le maire d'Anvers, Bart DeWever, tête de
liste du parti N-VA (nationalistes fla-
mands) célèbre la victoire dans les élec-
tions locales, à Anvers, le 14 octobre
2018. A Anvers, les écologistes se sont
classés en 2e position derrière la liste N-
VA. Quelque 8 millions d'électeurs étaient
appelés aux urnes ce dimanche 14 octobre
en Belgique pour les élections munici-
pales et provinciales. Un premier test
électoral pour le gouvernement de centre
droit, composé des libéraux et de la N-
VA, le parti nationaliste flamand. Les éco-
logistes ont réalisé une percée. A
Bruxelles, le parti Ecolo-Groen, arrivé en
deuxième position derrière le PS, et à
Anvers (nord), la plus grande ville du

pays, les écologistes se sont classés en
deuxième position derrière la liste N-VA
(nationalistes flamands). Mais sur l'en-
semble du nord néerlandophone, la N-VA
garde sa position dominante. La surprise
est venue des écologistes qui ont réalisé
une véritable percée aux élections munici-
pales. A Bruxelles surtout, mais aussi en
Wallonie, dans le sud du pays. Le parti
vert est arrivé en tête dans plusieurs com-
munes de la région bruxelloise, des muni-
cipalités qui devraient donc être adminis-
trées par un maire écologiste.
L'urgence climatique fait la Une de l'ac-
tualité ces derniers mois, justifient les
commentateurs. Il y a aussi les scandales
à répétition liés à la gestion frauduleuse

des deniers publics au Parti socialiste
notamment. Le Mouvement réformateur,
le parti du Premier ministre Charles
Michel, fait également les frais de cette
vague verte.
En Flandre, dans le nord du pays, et à
Anvers notamment, le parti écologiste fait
aussi un bon score. Mais pas suffisam-
ment pour déstabiliser la coalition au pou-
voir. La N-VA, l'alliance néo-flamande,
reste maître du jeu. Et Bart de Wever, le
président du Parti nationaliste flamand,
devrait pouvoir conserver son siège de
maire à Anvers, contrairement à ce
qu'avaient indiqué les sondages.

Le pouvoir de Bachar el-Assad est à pré-
sent extrêmement solide, affirme un chro-
niqueur de The National Interest. En sou-
lignant l’incohérence de la politique de
Washington, il a également appelé Donald
Trump à mettre un terme aux actions "illé-
gitime" en Syrie.
Il n'y a plus aucune menace pour le pou-
voir de Bacahr el-Assad en Syrie, écrit le
chroniqueur de The National Interest
Doug Bandow. Ayant passé une semaine
dans ce pays ravagé par un conflit interne
depuis 2011, le journaliste affirme que
comprendre qui dirige la Syrie est "évi-
dent". Selon lui, cela a été possible, grâce
au soutien accordé au Président syrien par

les alaouites, les chiites et des minorités
comme les chrétiens syriens.
Par ailleurs, le chroniqueur de The
National Interest qualifie la politique
américaine à l'égard de la Syrie de "désas-
treuse et incohérente". Selon lui,
Washington a proclamé son but de lutter
contre Daech, tout en insistant sur le
départ de Bachar el-Assad qui, lui aussi,
lutte contre les terroriste. De plus, les
États-Unis sont alliés à l'Arabie saoudite,
aux Émirats arabes unis et au Qatar qui
soutiennent les groupes radicaux. Suite à
cette incohérence, les objectifs militaires
de Donald Trump se sont avérés "une fan-
taisie". Le journaliste estime également

que la présence militaire américaine en
Syrie est illégitime, à l'inverse du soutien
russe et iranien demandé par le gouverne-
ment syrien. C'est pourquoi, selon lui,
Washington ne peut pas insister sur le
départ de la Russie, de l'Iran ou du
Hezbollah de la Syrie. "L'administration
Trump n'a aucun pouvoir d'envahir, d'oc-
cuper ni de démanteler une autre nation
quelle qu'en soit la raison", résume-t-il.
En conclusion, M.Bandow évoque l'échec
de "l'ingénierie sociale coercitive" améri-
caine, en appelant le Président américain
à mettre fin à la "mésaventure" améri-
caine au Proche-Orient.

Agences

BELGIQUE

Percée verte aux élections municipales

SYRIE

"Assad a gagné et Washington a perdu"

ALLEMAGNE
La coalition
de Merkel

en plein doute
Stop ou encore? La claque historique reçue
aux élections régionales de Bavière a plongé
lundi dans le doute les alliés d'Angela Merkel
au pouvoir, qui s'interrogent sur l'avenir de
l'instable coalition qui gouverne l'Allemagne
depuis six mois. "La grande coalition est un
tombeau". Le titre choc du quotidien popu-
laire Bild résume les craintes des principaux
partis au lendemain de ce scrutin. Les élec-
teurs bavarois ont en effet infligé des pertes à
deux chiffres aux deux alliés de la chance-
lière, qui gouvernent avec son parti de centre-
droit (CDU).
La CSU, bien qu'arrivée en tête, sort particu-
lièrement meurtrie. Avec 37 % des suffrages,
elle perd sa majorité absolue au Parlement
régional, ce qui ne lui était arrivé qu'à une
reprise depuis 50 ans. Elle devra s'allier pro-
bablement avec un mouvement indépendant
de droite, les "Électeurs libres" pour gouver-
ner. Les sociaux-démocrates du SPD, pâles
5ème du scrutin, ont connu une véritable
débâcle, ne parvenant même pas à atteindre la
barre des 10%. Cette déroute va relancer les
interrogations au sein du parti sur l'intérêt de
participer à la coalition dans laquelle ils sont
entrés à reculons au printemps suite aux légis-
latives d'il y a un an.
A l'issue de cette première élection depuis
qu'elle dirige le SPD, Andrea Nahles, a pré-
féré renvoyer à "dans les prochains mois" la
décision sur le maintien des sociaux-démo-
crates dans la coalition. Plusieurs de ses
cadres poussent en faveur d'une sortie et la
presse spécule sur un possible gouvernement
minoritaire en pareil cas. Les partis d'opposi-
tion, en premier lieu les Verts, sortent eux lar-
gement renforcés de ce scrutin. Avec un score
historique de 18 %, les écologistes s'imposent
comme le deuxième parti en Bavière. Quant à
la formation d'extrême droite Alternative pour
l'Allemagne (AfD), elle poursuit, avec 10,6
%, son implantation dans le paysage politique
allemand. Créée en 2013, elle siège désormais
dans 15 parlements régionaux sur 16.

TURQUIE
5 personnes arrêtées

après la mort
de 22 migrants

Cinq personnes, dont trois Syriens, ont été
arrêtées lundi dans la province d'Izmir, dans
le sud-ouest de la Turquie, au lendemain d'un
accident de la route qui a causé la mort de 22
migrants clandestins, selon l'agence étatique
Anadolu. 22 personnes dont des enfants ont
été tuées et treize personnes blessées
dimanche en Turquie lorsqu'un véhicule
transportant des migrants a quitté la route
pour s'écraser dans le lit d'une rivière plu-
sieurs mètres en contrebas.
Les nationalités des migrants n'étaient tou-
jours pas connues lundi. Apparemment, ils se
dirigeaient vers la côte, probablement vers la
péninsule de Dilek, d'où l'île grecque de
Samos n'est distante que de quelques kilomè-
tres. Le conducteur, un Turc de 35 ans, a sur-
vécu, et, de son lit d'hôpital, a expliqué à la
police qu'il avait fait une embardée pour évi-
ter un véhicule arrivant en sens inverse,
d'après l'agence de presse DHA.
L'agence précise que le conducteur fait partie
des personnes interpellées.
La Turquie est un lieu de transit important
pour les migrants en provenance du Moyen-
Orient, d'Asie et d'Afrique et qui veulent ten-
ter d'entrer en Europe via la Grèce.
Un million de migrants étaient passés de
Turquie en Grèce en 2015, provoquant une
crise qui s'était conclue par un accord entre
l'UE et Ankara. Depuis, le nombre des
migrants prenant cette route a fortement
baissé, mais ils ont été encore près de 25.000
à arriver en Grèce depuis le début de l'année
et 118 personnes sont mortes en tentant la tra-
versée.

Agences
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UNE PREMIÈRE DANS LE MONDE ARABE

Antara, super-héros arabe,
en bande dessinée

Mi-Superman, mi-Roméo, le
poète pré-islamique du VIe
siècle Antara, célébré dans
l’art populaire et dans la
mémoire collective des
Arabes, a enfin droit à sa
bande dessinée, expression
artistique relativement
nouvelle dans le monde
arabe.

L’initiative revient à la maison
d’édition Kalimat de Sharjah,
l’une des sept composantes des

Emirats arabes unis, qui se projette
comme un centre culturel régional.
“Antara” est la première bande dessinée
produite en arabe par cette maison
d’édition spécialisée notamment dans la
traduction de mangas japonais.
Ses publications en arabe connaissent
de plus en plus de succès dans les pays
du Golfe, selon les éditeurs.
Antara est "le meilleur choix pour un
super-héros arabe", indique Moumen
Helmi, l’auteur égyptien de cette BD.
L’histoire de ce poète et guerrier, égale-
ment appelé Antar, mêle chevalerie,
amours contrariées, racisme et courage.
Sous la plume d’Ashraf Ghori, célèbre
dessinateur indien, Antara illumine cette
bande dessinée très colorée qui se veut
aussi éclatante que les exploits du héros
épique. Selon une version de sa biogra-
phie, Antara, de son vrai nom Antara
Ibn Chadded el Absi, est né d’une mère
noire, princesse éthiopienne pour les
uns, simple servante pour les autres.
Il n’est pas reconnu par son père, chef
d’une tribu dans l’ouest de l’Arabie
saoudite actuelle, et a un statut d’es-
clave. En défendant sa tribu, les Banu
Abs, il ressent sa condition d’esclave
quand, après une victoire, il se voit pro-

poser, en raison de son statut, seulement
la moitié de la récompense revenant à
chaque combattant.

“Couleur de peau”
Antara s’exile alors dans le désert avant
d’être de nouveau sollicité pour défen-
dre sa tribu. Il gagnera sa liberté, selon
la légende, après avoir joué un rôle
majeur dans la défaite de l’ennemi.
"Les Arabes aiment l’exagération
autour d’une personnalité et on a pensé
à le transformer en super-héros compa-
rable à ceux qu’on trouve aux Etats-
Unis, en Europe et au Japon", souligne
M. Helmi. La BD illustre, selon lui, les
transformations de la personnalité
d’Antara "qui a commencé sa vie en
esclave, maltraité par sa tribu en raison
de la couleur de sa peau et du statut de
sa mère, pour devenir un héros" par la
suite.
La bravoure d’Antara n’a d’égal que la
force de sa poésie, qu’il consacre
notamment à louer ses propres exploits
guerriers et à clamer son amour pour sa
cousine Abla, dont le cœur lui a été
longtemps refusé.
Ces deux sujets sont au cœur de sa
moualaka, l’un des sept poèmes pré-
islamiques les plus célèbres.
"Demandez mon nom aux sabres et aux
lances et ils vous diront que je m’ap-
pelle Antara", écrit le poète, selon un

extrait de Voyage en Orient (1835) du
Français Lamartine, qui inséra dans son
œuvre des passages de cette épopée
bédouine.

Universel
En dépit de son environnement local,
l’histoire d’Antara "a un caractère uni-
versel", insiste M. Helmi: elle soulève la
problématique du racisme et "on a
incorporé des images de son enfance
pendant laquelle il a été discriminé et
maltraité par ses camarades et par son
père". Le lecteur ne manque pas, selon
l’écrivain, de s'"identifier" avec Antara,
qui vit des amours impossibles avec sa
cousine.
Selon les versions, Antara est décédé de
mort naturelle ou a été tué par une
flèche empoisonnée tirée par l’un de ses
ennemis dont il avait crevé les yeux et
qui avait appris à tirer à l’aveuglette.
La bande dessinée n’évoque pas sa fin,
ce qui laisse ouvertes toutes les hypo-
thèses.La littérature et la musique se
sont emparées de lui dès le Xe siècle
dans un livre de chevalerie, le Roman
d’Antar. En 2017, l’Orchestre national
de Lyon, sur un texte de l’écrivain
franco-libanais Amine Maalouf, a repris
une partition de Maurice Ravel, qui était
en fait adaptée de la symphonie de
Rimski-Korsakov sur le thème d’Antar.

La pièce H’zam el ghoula, mise en
scène par Mouhoub Latrèche au prin-
temps dernier, a ouvert dimanche soir,
la 9e édition du Festival international de
théâtre de Béjaïa (FITB).
Le spectacle a ravi le public présent qui,
pour la plupart, l'a déjà visionné au
moins une fois. L’œuvre s’est manifes-
tement bonifiée grâce à un jeu d’acteurs
époustouflant de réalisme et de sincé-
rité. Initialement écrite par le drama-
turge Omar Fatmouche et mise en scène
par le défunt Abdelmalek Bouguermouh
en 1989, d’après une adaptation de
Valentin Kataev, l’œuvre n’a pas connu
de changements notables dans sa trame
originelle, Latrèche s’étant contenté
d’ajouter un surcroit de finesse et de
gags pour le moins hilarant à une multi-
tude scène qui ont eu pour effet de pro-
voquer des réactions en chaîne.
La pièce a été très jubilatoire, ayant été
truffée de bouffonnerie, de sentimenta-
lité, de finesse d’esprit et de quiproquos,
construite, de plus, dans un genre vau-

deville, avec un maximum de scènes
dans un décor immuable.
C’était peut-être là ou résidait le génie
de feu Abdelmalek Bouguermouh qui,
pour croquer la crise de logement
d’alors, a caricaturé à fond l’espace
occupé par ses héros. L’histoire, en
effet, met en lumière deux jeunes étu-
diants locataires d’une piaule lugubre
dans un immeuble qui l’était tout autant,
et qui, un jour, décident de se marier en
cachette, l’un tenant en secret l’autre,
pensant pouvoir se surprendre, en met-
tant le colocataire devant un fait accom-
pli. Seulement voilà, ils n’ont pas été
inspirés, en se mariant le même jour et
en débarquant en même temps dans leur
espace habituel, déjà à peine suffisant
pour eux.
La situation est à la fois dramatique et
cocasse, les deux couples dans l’impos-
sibilité d’aller au partage de cette pièce,
déjà truffée de canalisations et d’objets
hétéroclites, rentrent en confrontation et
s’en trouvent piégée comme des rats.

Malgré l’effort de s’accommoder, leur
situation dérape et finit par donner une
implosion des deux couples qui se dis-
loquent au bout d’âpres disputes et d’un
train de vie mortifère. La question exis-
tentielle les taraude et les pousse à
regretter leur union.
Avec une dramatisation, des dialogues
très fins et un jeu des comédiens perfor-
mant, tout les éléments traditionnels de
la représentation était au rendez-vous
pour faire de cette pièce une œuvre
accomplie. Et visiblement sa program-
mation, décidée tardivement pour rem-
placer au pied levé la défection d’une
autre pièce aussi retentissante, Mabkat
Hadra de Mohamed Cherchal, qui n’a
pu réunir son équipe, a été très heureuse
pour lancer le festival sur un sentier
d’exigence et de qualité.
L’évènement, étalé sur une semaine,
entend mettre sur scène quotidienne-
ment une pièce, d’autant de pays, entre
autres de France, d’Irlande, de Suisse,
d'Italie, de Tunisie et d'Egypte.

FESTIVAL INTERNATIONAL DE THÉÂTRE DE BÉJAÏA

"H'zam el ghoula" ouvre la 9e édition

EN PRÉPARATION
AUX ETATS-UNIS
Un film sur
le braqueur

franco-algérien
Redoine Faïd

La vie du braqueur franco-algé-
rien multi-récidiviste Redoine
Faïd et ses évasions spectacu-
laires en France vont être pro-
chainement adaptées au cinéma
par des producteurs américains
qui ont demandé au réalisateur
français Pierre Morel, habitué
des films d’action (Banlieue 13,
Taken, Peppermint) de prendre
les commandes du projet. "Ce
thriller policier, dont le titre
n’est pas encore connu, va
retracer les authentiques tribu-
lations et évasions du charisma-
tique criminel Redoine Faïd", a
annoncé la division "divertisse-
ment" du groupe Condé Nast
(Vogue, Vanity Fair, GQ, etc.),
qui va co-produire le fim avec
Sentient Entertainment.
Aucune précision n’est donnée
sur le comédien susceptible
d’incarner le braqueur ou une
date de sortie du film.
L’intérêt des studios américains
pour Redoine Faïd, qui vient
d’être incarcéré dans le nord de
la France après trois mois de
cavale sous une burqa, tient de
la mise en abyme: il a affirmé
s’être lui-même inspiré
d’Hollywood pour ses bra-
quages et a comparé le stress
ressenti avant les attaques de
fourgon au trac des acteurs.
Dans son livre autobiogra-
phique, Redoine Faïd, 46 ans,
expliquait avoir visionné des
dizaines de fois le film Heat, de
Michael Mann, dans lequel un
policier incarné par Al Pacino
pourchasse sans relâche un bra-
queur que joue Robert De Niro.
Vous avez été mon conseiller
technique, avait-il même lancé
en 2009, alors qu’il venait de
sortir de prison, au réalisateur
américain, interloqué, à la
Cinémathèque de Paris. Il avait
expliqué que le film lui avait
servi de modèle pour sa série
d’attaques de fourgons blindés.
L’homme le plus recherché de
France a été condamné en avril
à 25 ans de prison pour son rôle
d’organisateur d’un braquage
raté en 2010 au cours duquel
une policière municipale avait
été tuée.
Aidé par un commando armé
qui avait pris en otage un pilote
d’hélicoptère, Redoine Faïd
s’était évadé de la prison de
Réau, près de Paris, le 1er juillet.
Sa fuite s’est achevée le 3 octo-
bre à Creil, la ville où il a grandi
et où il se cachait des policiers
lancés à ses trousses.
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CONSTANTINE, STATIONS DU TÉLÉPHÉRIQUE À L’ARRÊT DEPUIS LE 2 AVRIL

Travaux de maintenance et de
requalification prochainement

Selon l’APS, le même
responsable a ajouté que les
travaux, d’un délai de 16 mois,
concerneront les trois
bâtiments du téléphérique
situés à Tatache-Belkacem,
au CHU Benbadis et à la cité
Emir Abdelkader.

PAR BOUZIANE MEHDI

A l’arrêt depuis le 2 avril passé, les
travaux de maintenance et de
requalification des trois stations

du téléphérique de Constantine débute-
ront « prochainement », a indiqué, la
semaine dernière, le directeur général
adjoint de l’Entreprise de transport algé-
rien par câbles (Etac), Larbi
Boumediène, qui a inscrit l’opération
dans le cadre du programme de moderni-
sation globale du téléphérique, précisant
que l’étude technique de cette opération a
été réalisée par un bureau français et
l’appel d’offre pour son exécution vient
d’être décroché par une entreprise natio-
nale qui lancera les travaux « dès l’achè-
vement des procédures ».
Selon l’APS, le même responsable a
ajouté que les travaux, d’un délai de 16
mois, concerneront les trois bâtiments
du téléphérique situés à Tatache-
Belkacem, au CHU Benbadis et à la cité
Emir Abdelkader, soulignant que les tra-
vaux relatifs aux lignes débuteraient le
vendredi d’après, avec l’enlèvement des

balanciers qui nécessiteront la fermeture
temporaire de l’avenue Tatache-
Belkacem.
Effectués à plus de 700 mètres par
endroit, ces travaux exigent « une plani-
fication préalable » tenant compte de «
la sécurité des travailleurs et des usagers
des voies en dessous des lignes », a fait
savoir M. Boumediène qui a souligné
l’impact positif de ce projet qui « chan-
gera la forme et le système d’exploita-
tion du téléphérique de Constantine ».
Selon les précisions du même cadre, les
modifications à apporter sur le téléphé-
rique de Constantine concernent 80% du
système d’exploitation électromécanique
du téléphérique, qui a été mis en exploi-
tation en 2008 et qui offre un panorama
saisissant sur les gorges du Rhumel,
constitue le moyen de transport urbain
le plus utilisé par les Constantinois.
Sur une distance de 1.516 mètres, avec

ses deux lignes, reliant la rue Tatache-
Belkacem (ex-rue Thiers) au centre hos-
pitalo-universitaire (CHU) Benbadis et
celle du CHU à la cité Emir Abdelkader,
le téléphérique de Constantine facilite le
déplacement de pas moins de 100.000
habitants des quartiers de Loucif, Ziadia
et l’Emir Abdelkader et allège considéra-
blement le trafic routier sur la région
nord-ouest de la ville, a souligné l’APS,
révélant que selon les statistiques de
l’ETC (Etablissement de transport
urbain de Constantine), plus de 20 mil-
lions de passagers ont emprunté le télé-
phérique de Constantine depuis sa mise
en exploitation, avec une moyenne de
10.000 passagers par jour et sa mise à
l’arrêt a causé des perturbations au trafic
dans la partie nord de la ville et une
grande pression sur les autres moyens de
transport urbain.

B. M.

Les pédiatres participants au Colloque
national sur « La réanimation des nou-
veau-nés en salle de naissance », ouvert
le dernier vendredi de septembre à Batna,
ont affirmé que « la prise en charge des
prématurés constitue un défi de la néona-
talogie en Algérie ».
La prématurité constitue la principale
cause de mortalité néonatale, suivie du
syndrome des difficultés respiratoires
(SDR) et des infections néonatales, ont
précisé les participants à cette rencontre
scientifique de deux jours, à l’initiative
de l’établissement hospitalier spécialisé
(EHS) mère-enfant, Meriem-Bouattoura.
Ils ont dans ce contexte affirmé que la
réduction du nombre de décès des préma-
turés est associée à cette étape, « à la
mobilisation des moyens assurant la réa-
nimation des prématurés nés avec un
système d’immunité faible et souffrant
de SDR ». Le chef de service de l’EHS,
Meriem-Bouattoura, Pr Abderachid
Bouhdjila a souligné qu’une bonne prise
en charge des prématurés venus au
monde avec des organes et fonctions
immatures, en particulier le système res-
piratoire, nécessite la mise en place de
moyens de réanimation tant sur le plan
humain que matériel, à travers, a-t-il
développé, des praticiens spécialistes en
la matière et des équipements médicaux
nécessaires.

Dans les détails, le praticien a indiqué
que 16,5 décès de prématurés et enfant de
moins de 5 ans a été enregistré l’année
passée en Algérie sur 1.000 naissances,
soulignant que le décès est souvent dans
les premières heures ou jours de la nais-
sance. Il a estimé que ce nombre était «
élevé » comparé au 4 cas de décès en
1.000 naissances dans les pays dévelop-
pés.
Le Pr Bouhdjila a souligné que la spécia-
lité de réanimation des prématurés en
salle de naissance est relativement
récente en Algérie, lancée en l’an 2000
avec un service à l’hôpital Mustapha-
Pacha (Alger) indiquant que plusieurs
autres structures de santé disposent
actuellement d’un service de néonatalo-
gie.
Le spécialiste a ajouté que cette rencon-
tre qui s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme national visant la réduction de
la mortalité chez les parturientes et les
nouveau-nés permet d’échanger des
expériences entre praticiens et de se
familiariser avec les dernières décou-
vertes dans ce domaine.
Pour sa part, le spécialiste en pneumo-
logie pédiatrique et président de
l’Association des pédiatres de l’est du
pays, Dr Khelifi Touhami Tahar de
Constantine, saluant l’initiative d’orga-
niser une rencontre sur un thème « aussi

important » a considéré que la néonata-
logie demeure « le talon d’Achille » de
la pédiatrie indiquant que 80% des cas de
mortalité infantile en Algérie sont recen-
sés en phase néonatale.
Les méthodes de réanimation des préma-
turés, la manière d’intervenir en salle de
naissance, l’utilisation des équipements
de réanimation des nouveau-nés consti-
tuent l’essentiel des volets qui seront
abordés au cours de cette rencontre scien-
tifique, à côté de l’organisation d’un ate-
lier pratique de formation au profit des
pédiatres et des étudiants en médecine,
ont indiqué les organisateurs.
L’EHS Meriem-Bouattoura de Batna est
considéré comme « le premier établisse-
ment de santé à l’est du pays » qui dis-
pose des équipements ultra-moderne
nécessaires à la réanimation des préma-
turés. L’an dernier 19 cas de décès infan-
tile ont été recensés dans cet établisse-
ment pour chaque 1.000 naissances, a-t-
on encore détaillé, expliquant le nombre
de décès par « la pression exercée sur la
structure avec 16.000 naissances/an et de
40 à 50 naissances par jour ».
La rencontre tenue à la salle de confé-
rence du Centre anti-cancer (CAC) a vu
la participation d’un grand nombre de
praticiens, spécialistes et étudiants en
médecine.

APS

SOUK AHRAS
573 agents

de cuisine et
d’entretien placés

Une opération de placement de 573 agents
de cuisine et d’entretien dans les écoles
primaires a été lancée, au début de la der-
nière semaine du mois de septembre, dans
la wilaya de Souk-Ahras, selon le directeur
de wilaya de l’Agence de l’emploi (Awem)
Abderrezak Mazouz.
Ce nombre de placement, qui concerne les
spécialités liées à la restauration et l’en-
tretien, notamment la plomberie, la
menuiserie et l’électricité, vise à combler
le déficit enregistré en la matière et à amé-
liorer les prestations dans les écoles pri-
maires grâce à « une main-d’œuvre quali-
fiée promue des centres de la formation
professionnelle », a précisé, à l’APS, le
même responsable.
L’opération est inscrite dans le cadre des
orientations du ministère de l’Intérieur,
des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire portant ren-
forcement du personnel des écoles pri-
maires dans les collectivités locales à tra-
vers des contrats d’insertion profession-
nelle des différents profils requis, a-t-il
signalé. Parallèlement, une autre opéra-
tion de placement de 818 demandeurs
d’emploi se poursuit dans la wilaya, dans
le cadre du dispositif d’aide à l’insertion
professionnelle (DAIP) au profit des
jeunes de cinq communes frontalières de
cette wilaya, en l’occurrence les régions de
Heddada, Khedara, Ouled Moumene, Aïn-
Zana et Sidi Fredj, a-t-il fait savoir.
Pas moins de 375 postes d’emploi parmi
ce nombre global ont été consacrés aux
diplômés universitaires, tandis que le
reste, soit 443 postes, ont été affectés au
bénéfice des promus du secteur de la forma-
tion professionnelle, a indiqué, dans ce
même, contexte M. Mazouz.

SKIKDA
Source d’Oued

Amar propre à la
consommation

Le résultat des analyses de l’eau de la
source d’Oued Amar, dans la commune
d’Ouled Attia, wilaya de Skikda, fermée à
titre préventif suite à la découverte à
proximité d’un cadavre d’une vache, en
état de décomposition, écarte tout risque
sanitaire et confirme que celle-ci reste pro-
pre à la consommation humaine, a affirmé,
jeudi, le président de l’Assemblée popu-
laire communale (APC) de cette collecti-
vité locale, Hocine Feroum.
Cet élu a indiqué à l’APS que le rapport
d’analyse révèle que l’eau de cette source «
est de bonne qualité et demeure potable »
assurant que « l’approv isionnement des
habitants de la région en cette denrée
v itale à partir de la source d’Oued Amar a
repris progressivement dès jeudi 27 sep-
tembre ».
Pour rappel l’approvisionnement en eau à
partir de cette source est suspendu depuis
dimanche, au même moment les habitants
et les entreprises habituellement alimen-
tés à partir des réservoirs et des régions de
Bouaoun et Bounaghza de cette même com-
mune ont été avisés de ne pas boire l’eaude
la source tant que des analyses n’auront
pas été effectuées.
Le cadavre de la vache en décomposition a
été enterré dans la décharge publique,
conformément aux conditions sanitaires
applicables dans pareils cas, en sus de pro-
céder à la désinfection de l’endroit où elle
fut retrouvée.
Le président de l’APC d’Ouled Attia a, par
ailleurs, rappelé que durant cette période,
les structures publiques et la population,
estimée à 2.500 personnes, ont été ali-
mentées en eau à l’aide de camions-
citernes relevant de la commune.

APS

BATNA, PRISE EN CHARGE DES PRÉMATURÉS

Défi de la néonatalogie en Algérie
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FOOTBALL, CHAMPIONNAT DE LIGUE 1 MOBILIS

Les Rouge et Noir annoncent
la couleur

L’USM Alger a récupéré le
leadership de Ligue 1 Mobilis,
après sa large victoire à
domicile contre le MO Béjaïa ,
au moment où le MC Alger se
hisse à la 5e place grâce à sa
victoire face au CS
Constantine, alors que l’ES
Sétif s’est contenté du
partage des points avec
l’Olympique Médéa.

PAR MOURAD SALHI

Le club phare de Soustara n'a pas eu
de mal à se défaire du promu le
MO Béjaïa et rejoindre, de ce fait,

la JSK sur le fauteuil de leader, avec
un match en moins face à l’USM Bel
Abbès, prévu ce vendredi au stade du
24-Février à Sidi Bel Abbès, comptant
pour la mise à jour de la 6e

journée.
L’USMA, qui restait sur une victoire
lors du derby algérois face au CR
Belouizdad (1-0), confirme à domicile
et annonce la couleur. Après sa sortie
amère de la Coupe de la
Confédération africaine de football au
stade des demi-finales, cette forma-
tion emmenée par le technicien fran-
çais Thiery Froger mise sur le titre de
champion d’Algérie.
L’entraîneur algérois s’est montré très
optimiste, mais préfère rester prudent.
"C’est une victoire très importante qui
nous permet de rejoindre le fauteuil de
leader. On ne doit pas s’enflammer, le
parcours est encore long et périlleux.
Nous sommes appelés à garder les
pieds sur terre", a-t-il indiqué.
Au stade du 5-Juillet, le MCA a
confirmé son redressement en venant
à bout d’une accrocheuse équipe du

CSC (2-1), enchaînant un deuxième
succès de rang après celui réalisé jeudi
dernier lors du derby face au NA
Hussein-Dey (2-1). Une victoire diffi-
cile mais très importante qui permet à
cette équipe de se hisser à la 5e place
au classement général avec 15 points
dans son escarcelle.
L’entraîneur Rafik Saïfi a beaucoup
loué les efforts des joueurs sur le ter-
rain et avoue que cette victoire leur
appartient. "La victoire n’était pas
facile contre une bonne équipe du
CSC. Les joueurs se sont affrontés sur
le terrain comme un seul homme. Le
mérite revient à eux. Maintenant, il ne
faut pas s’arrêter en si bon chemin. Il
y a encore des choses à améliorer au
fur et à mesure. On ne lâchera pas
prise et le podium reste notre
objectif", a indiqué le coach
mouloudéen.
Les Sanafir restent scotchés à la 7e

place avec 13 points seulement. Les
hommes d’Abdelkader Amrani rece-

vront l’Olympique Médéa samedi pro-
chain au stade Chahid-Hamlaoui, dans
un match à ne pas perdre. À quelques
unités seulement de la zone des relé-
gables, cette formation phare des
Ponts suspendus se doit de réagir.
L’Olympique Médéa, a été quant à lui,
tenu en échec sur ses bases et devant
son public par l’ES Sétif (2-2).
L’Olympique Médéa sous la houlette
de l’entraîneur Saïd Hamouche conti-
nue de perdre des points précieux dans
son antre d’Imam-Lyes. En face,
l’Entente qui espérée réaliser la passe
de trois, se contente finalement d’un
seul point. Une unité qui maintient
cette équipe phare de Soustara à la
troisième place avec 18 points.
L’Entente de Sétif est appelé à se
concentrer sur le match retour des
demi-finales de la Ligue des cham-
pions d’Afrique contre Al Ahly
d’Égypte, prévu le 23 de ce mois au
stade du 8-Mai-45 à Sétif, à partir de
20h. M. S.

La commission de discipline de la
Ligue de football professionnelle
(LFP) a décidé d’infliger au CR
Belouizdad la sanction suivante ; un
match à huis clos en plus d'une
amende de 200.000 DA. Cette déci-
sion de la commission de discipline
intervient à la suite des incidents sur-
venus lors de la dixième journée du

championnat national à la fin du
match entre le CRB et l’USMA.
Certains supporteurs du Chabab ont
essayé d’enlever la barrière qui sépare
la tribune de la pelouse du 20-Août-
1955, avant d’envahir le terrain.
Les membres de la Ligue qui se sont
réunis, hier 15 octobre, ont aussi
décidé de sanctionner le président de

l’USM Annaba, Zaim Abdelbasset, à
trois (03) mois de suspension dont un
mois avec sursis - interdiction de ter-
rain et de vestiaires et 200.000 DA
d’amende. Le coach du Paradou,
Francisco Alexandre Chalo, qui a
vivement critiqué l’arbitrage dans le
championnat algérien est convoqué de
nouveau pour audition.

La phase aller du championnat
Mobilis de Ligue 1 s’achèvera le 21
novembre 2018 mais le denier match
de cette phase est programmé le 29
novembre Il s’agit de la rencontre
USMAlger - ES Sétif pour le compte
de la 11e journée, a indiqué la Ligue de

football professionnel (LFP) lundi.
Selon la même source, la trêve hiver-
nale aura lieu entre le 21 novembre et
le 17 décembre 2018.
Quant au championnat de Ligue 2, la
dernière journée est programmée les
30 novembre et le 1er décembre 2018.

Interviendra ensuite la trêve qui
s’achèvera le 17 décembre 2018.
D'autre part, la Ligue de football pro-
fessionnel a fixé les dates des 32es et
16es de finale de la Coupe d'Algérie
seniors qui se dérouleront les 18 et 19
décembre pour le premier tour et les

LFP

Encore un match à huis clos pour le Chabab

LIGUE 1 MOBILIS

La fin de la phase aller le 21 novembre

LIGUE 1

Adel Amrouche
proche du MC Alger
Une semaine seulement après
avoir quitté la sélection Libyenne
de football, l'entraîneur Algérien
Adel Amrouche est tout proche de
s'engager en faveur du MCA.
Adel Amrouche est arrivé
aujourd'hui à Alger avec l'agent
Zoubir Makhlouf pour régler les
derniers détails avec les dirigeants
du MCA et s'engager avec le
doyen des clubs Algériens,
Amrouche qui a décidé de quitter
la Libye à cause des problèmes
avec la Fédération va retrouver du
travail rapidement en cas d'accord
sur les derniers détails.
Rappelons que le MCA a beau-
coup insisté pour s'attacher les ser-
vices de Rolland Courbis mais ce
dernier ne pouvait pas quitter la
chaîne de RMC avec laquelle il se
trouve toujours sous contrat.

PRÉPARATION

Victoire de l'Algérie
face au Maroc

La sélection algérienne des moins
de 21 ans s'est imposée, lundi, face
à son homologue Marocaine sur le
score de 2 -1 à Al-Jadida en match
amical de préparation des élimina-
toires de la Coupe d'Afrique des
nations Can-2019.
Les buts de la rencontre ont été
inscrits par Zorgane (62’) et Chérif
Kaddour (87’), le but marocain
ayant été marqué par Boutouil à la
82e minute, sur penalty.
Le sélectionneur national,
Boualem Charef, a été expulsé par
l'arbitre peu avant la mi-temps
(40’) pour contestation.
Il s'agit de la deuxième confronta-
tion entre les deux équipes, après
celle qui s'était déroulée vendredi
dernier, se soldant par un nul
vierge (0-0). La sélection algé-
rienne des moins de 21 ans prépare
les éliminatoires de la Can qui se
déroulera du 8 au 22 novembre
2019 en Égypte.
Exemptée du premier tour des éli-
minatoires de la Can-2019, elle
affrontera au second tour le vain-
queur de la double confrontation
entre la Guinée-Equatoriale et Sao
Tomé-et-Principe. Les Algériens
se déplaceront pour le match aller
avant d'accueillir leur adversaire
dans une double confrontation qui
aura lieu du 18 au 26 mars 2019.
En cas de qualification, ils affron-
teront au troisième et dernier tour
des éliminatoires le vainqueur de
la confrontation entre le Gabon et
le vainqueur du match entre le
Ghana et le Togo.
La Can-2019 U-23, regroupant
huit pays sera qualificative pour
les Jeux Olympiques de 2020 à
Tokyo. Les trois premiers sont
concernés par cette qualification.
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ILLIZI, SOCIÉTÉ DE DISTRIBUTION DE L’ÉLECTRICITÉ ET DU GAZ

Renforcement du réseau
électrique

Concrétisés par la Sonelgaz
d’Illizi, ces investissements
ont permis d’améliorer les
prestations, et une « nette »
régression des coupures et
pannes, soit au niveau des
transformateurs ou sur le
réseau de distribution, a fait
savoir Wada Zahra.

PAR BOUZIANE MEHDI

Durant la période estivale (2018),
le réseau de distribution d’élec-
tricité à travers la wilaya d’Illizi

a été renforcé par 40,27 km (basse ten-
sion - BT) pour assurer une meilleure
distribution de cette énergie néces-
saire pour les clients, ont indiqué les
services de la société de distribution
de l’électricité et du gaz (Sonelgaz-
Centre-SDC).
Selon l’APS, Wada Zahra, chargée de
communication à la Sonelgaz d’illizi,
a précisé que cette opération s’inscrit
dans le cadre du plan d’investissement
"Eté 2018", qui concerne également
cinq transformateurs électriques qui
ont été mis en service (4 unités à
Djanet et 1 transformateur à Illizi),
pour un coût de 194 millions DA, ce

qui a permis l’exécution de la totalité
de ce plan, soulignant que tous les
moyens matériels et humains ont été
mobilisés dans le souci de garantir la
réussite de ce plan, dont la mise en
place des équipes d’intervention à tra-
vers la wilaya et assurer aussi une
bonne gestion des services techniques
et commerciales.
Concrétisés par la Sonelgaz d’Illizi,
ces investissements ont permis d’amé-
liorer les prestations, et une "nette"
régression des coupures et pannes,
soit au niveau des transformateurs ou
sur le réseau de distribution, a fait
savoir Wada Zahra, rappelant que des
infractions sur le réseau d’électricité
ont été souvent signalées par cette
entreprise qui œuvre à l’intensifica-
tion des actions de sensibilisation pour

faire face à ces actes, en coordination
avec les médias et aussi accentuer la
communication de proximité.
Le plan d’investissement "Eté 2018"
de la Sonelgaz d’Illizi vise, entre
autres, à améliorer des prestations
d’alimentation en électricité, notam-
ment durant la période de forte cha-
leur où la demande en énergie a atteint
des niveaux records et le renforce-
ment de la couverture en la matière au
profit de plus de 17.340 clients, selon
l’APS qui conclut que la wilaya
d’Illizi dispose d’un réseau d’électri-
cité qui dépasse les 1.056 km, des
transformateurs d’électricité (plus de
400 unités), et 33 lignes d’alimenta-
tion principale.

B. M.

OUARGLA, VISITE D’UNE COMMISSION MINISTÉRIELLE

S’enquérir des projets de développement
des Ressources en eau

Une commission ministérielle a
entamé, jeudi, une visite de travail
dans la wilaya d’Ouargla pour s’en-
quérir des projets de développement
relevant du secteur des Ressources en
eau. Cette commission a pour objectif
de suivre sur le terrain l’état d’avance-
ment des projets d’assainissement et
d’AEP en cours d’exécution à travers
cette collectivité, de cerner les
contraintes rencontrées et de prendre
connaissance des préoccupations des
cadres du secteur et des élus locaux
pour leur trouver des solutions, a
affirmé le secrétaire général du minis-
tère des Ressources en eau, Slimane
Zenagui. Elle a été aussi l’occasion de
s’enquérir du projet de réalisation de
neuf stations de déminéralisation de
l’eau potable à travers le territoire
d’Ouargla, de l’état d’avancement du
parachèvement (3e tranche) du méga-
projet d’assainissement de la vallée
d’Ouargla et des contraintes rencon-
trées.
Regroupant les cadres centraux et
locaux du secteur, ainsi que les élus
locaux, la rencontre a permis la pré-
sentation d’un exposé sur les projets
dont a bénéficié la wilaya d’Ouargla
dans le secteur des Ressources en eau.
Les travaux de réalisation d’une "opé-
ration d’urgence", retenue dans le

cadre l’achèvement du système d’as-
sainissement de la vallée d’Ouargla
(3e tranche), confiée au groupe
Cosider, en vertu d’un marché de gré
à gré pour un montant global estimé à
5 milliards DA, a enregistré un avan-
cement physique estimé à plus de
80 %, selon les cadres locaux du sec-
teur.
Cette opération porte, notamment, sur
la concrétisation et la rénovation de
neuf stations de pompage et de refou-
lement des eaux usées, ainsi qu’un
réseau de près de 16.000 mètres
linéaires.
Couvrant la quasi-totalité des quar-
tiers de la vallée d’Ouargla, cette opé-
ration est une tranche "complémen-
taire" du mégaprojet d’assainissement
de la vallée d’Ouargla (1re et 2e

tranches) lancé en 2005 et dont les tra-
vaux ont été accordés à plusieurs
entreprises, nationales et étrangères.
Le projet contribuera à la mise en
place d’un système intégré et efficace,
selon les normes en vigueur, compre-
nant la collecte, l’épuration, le drai-
nage, puis le transfert des eaux usées
épurées vers le rejet final, a-t-on fait
savoir.
S’agissant de l’alimentation en eau
potable (AEP), les travaux de réhabili-
tation du réseau principal d’alimenta-

tion en eau portable, d’un linéaire de
22 km, à travers la daïra d’Ouargla
sont concrétisés à plus des deux tiers,
selon les donnés de la direction locale
du secteur des Ressources en eau.
Retenus dans le cadre d’un plan d’ur-
gence visant à améliorer l’alimenta-
tion en eau potable déminéralisée, ces
travaux, confiés au Groupe Cosider
(10 km) avec le concours de diverses
entreprises nationales privées (12
km), portent, notamment, sur l’isola-
tion de l’ancienne canalisation, la
rénovation du réseau dégradé et la
concrétisation d’une douzaine de
vannes de sectorisation, sur la base
d’un diagnostic pris en charge par un
bureau d’études spécialisé en collabo-
ration avec les services de
l’Algérienne des eaux (ADE).
Ces travaux permettront d’éradiquer
les "points noirs" enregistrés et d’évi-
ter les difficultés éventuelles qui pour-
raient entraver la gestion normale de
l’eau potable, en prévision de la mise
en exploitation prochaine des neufs
stations de déminéralisation de l’eau
potable réalisées au niveau des quar-
tiers de Gherbouz, Aïn El-Kheir, Hay
Bouzid, Mekhadma, Ifri-Gara,
Zyayna, Hay-Ennasr, Bamendil et El-
Hadeb, selon la même source.

APS

SETIF
Réactiver

la fonction de
gestionnaire

de cité
Les intervenants lors du salon du
foncier, ouvert jeudi 27 septembre à
la maison de la culture Houari-
Boumediène de Sétif, ont insisté sur
la nécessité de "réactiver" la fonc-
tion de gestionnaire des cités rési-
dentielles collectives.
"Il est impératif de concrétiser sur le
terrain l’action du gestionnaire des
parties communes des immeubles et
des cités", ont soutenu les interve-
nants lors de cette rencontre de trois
jours initiée par l’entreprise
Batimatec-exo avec la participation
d’une vingtaine d’entreprises et
d’institutions publiques et privés,
dont la direction de l’urbanisme et de
la construction.
Pour l’architecte Abdelkarim
Lenker, le législateur algérien a fixé
le cadre légale de gestion des parties
communes mais la problématique
réside, a-t-il noté, "dans la mise en
œuvre de ces dispositions".
Le foncier constitue l’épine dorsale
de tout développement, a souligné,
de son côté, le directeur de l’urba-
nisme, de l’architecture et de la
construction, Chérif Boukerza.
Des experts du foncier, de l’urba-
nisme et du bâtiment participent à
cette rencontre, selon le chargé de
communication de la manifestation,
Belkacem Abderaouf.

ADRAR
Effondrement

d’une vingtaine de
bâtisses et 85

familles sinistrées
Les chutes de pluies enregistrées la
dernière semaine de septembre sur la
ville d’Adrar et ses environs ont pro-
voqué l’effondrement d’une ving-
taine de bâtisses et sinistré 85
familles, au niveau des ksour de
Tamentit (12 km sud d’Adrar), a-t-on
appris auprès d’un élu de cette col-
lectivité.
Les services de la commune ont mis
en place une cellule de crise pour la
prise en charge des sinistrés et leur
évacuation vers des salles d’établis-
sements scolaires, retenues pour leur
hébergement provisoire, a indiqué
Abdelhalim Amraoui, membre de
l’Assemblée populaire communale
(APC) de Tamentit.
Les opérations de recensement des
sinistrés et des dommages occasion-
nés par ces intempéries se poursui-
vent, en coordination avec les ser-
vices de la Protection civile, a-t-il
ajouté dans ce premier bilan.
Des pluies intermittentes se sont
abattues jeudi sur Adrar et ses envi-
rons, entraînant des agglutinements
d’eaux à divers endroits, perturbant
le trafic routier et causant des dom-
mages à plusieurs vieilles bâtisses
construites en toub (pisé), a-t-on
constaté.

APS
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BTMATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIALETMARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire...
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner
• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs

• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication
• Capacité de négociation et de persuasion
• Force de persuasion
• Rigueur, adaptabilité et mobilité
• Compétences managériales
• Sens de l’analyse
• Raisonnement inductif et déductif
• Doté d’esprit positif et créatif
• Focalisé sur les résultats
• grande résistance à la pression
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTSAL’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
• Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
•Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonctionSIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
•Montage et mise en forme du processus HSE
•Management et Pilotage du Processus deHSE.
•Mise en place du planHSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
•Conceptionet confectiond’indicateursHSEet tableauxdebord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et
environnement.
• Expérience minimale 02 ans

• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE L’ADMINISTRATIONDIRECTEUR DE L’ADMINISTRATION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
• vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
• Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1410
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN COORDINATEUR SIE (SÛRETÉ INTERNE
D’ÉTABLISSEMENT)

Missions :
• Rattaché au Responsable HSE
• Coordinateur des structures de sûreté interne des agences
• Consolide les moyens humains et matériels des dispositifs
à mettre à la disposition des SIE locales
• Coordonner les relations de la société de gardiennage
• Suivi des actions de plusieurs commissions (Inventaires,
Créances
• Hygiène et sécurité) Autres activités sur la gestion du
patrimoine.
• Veiller à l’application de la réglementation relative à
l’hygiène et la sécurité du travail
• S’assurer de la mise en application des mesures de
prévention

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances en Hygiène et
sécurité
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 2 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maîtrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles, vous faites également
preuve de qualités d'analyse, de synthèse et avez le sens du
service public.
• disponible

Lieu de travail :
Alger.

Référence : emploipartner- 1412
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
DES COMMERCIAUX LOGISTIQUES

Descriptif de poste:
• Elaborer la proposition commerciale et arrêter avec le
client les modalités du contrat de vente ou le devis
• Commercialiser la prestation transport logistique.
• Prospection, développement de nouveaux clients
(exploitation des fichiers
• Prospecter des opportunités du réseau, suivi des outils
d’aide à la commercialisation afin d’identifier, détecter et
développer des opportunités…)
• Prospecter, développe et assure le suivi de la clientèle.
Dans la négociation commerciale
• Satisfaire les besoins du client en lui assurant rapidité et
sécurité dans le transport
• Répondre aux appels d’offres en étroite collaboration avec
le directeur de la division
• Veille permanente de la concurrence au niveau local et
national
• Reporting…

Capacités et expérience souhaitées:
• Niveau universitaire exigé et âgé de 35 ans au maximum
• Formation en logistique internationale ou commerce
internationale
• Au minimum 2 ans d’expérience
• Persévérance, bon relationnel
• Résistance au stress et capacité d'écoute sont nécessaires,
afin de déceler les besoins des clients et répondre à la
demande.

Lieu du travail:
• Alger

Référence : Emploipartner-1404
Poste : Emploi Partner recrute pour ATLAS COPCO
ALGERIE UN DIRECTEUR DES FINANCES

Missions:
• Garantir la fiabilité et l'exactitude des informations
comptables et des reporting de l’entreprise
• Analyse financière régulière.
• Gérer les relations avec les départements financiers et
comptables de l’entreprise
• Gérer les relations avec les institutions financières, les
auditeurs et tout autre acteur externe,
• Suivre les facturations, le recouvrement,
• Assurer le reporting mensuel/budget,
• Assurer l'application des règles comptables locales en
fonction des besoins identifiés,
• Assurer le contrôle et le suivi de la trésorerie dans le
respect des procédures de l’entreprise,
• Autoriser le paiement des fournisseurs
• Suivi de la gestion des stocks

Profil :
Expérience requise
• Au moins 2 à 3 ans d’expérience sur le même poste
• Expérience exigée en multinationale ou en entreprise
privée

Diplôme requis
• Licence en finances

Compétences
• Maîtrise de l’anglais obligatoire (pour la communication
avec le groupe, lecture, mail, téléconférence)
• Bonnes connaissances des systèmes de contrôle de
gestion (en interne)
• Bonnes connaissances de la réglementation en vigueur
(lois de finances, comptabilité, compétences analytiques
• Très bonnes connaissances en finances
• D’excellentes compétences interpersonnelles
• Doit être fiable pour maintenir une stricte confidentialité
• Aptitude aux présentations fréquentes
• Aptitudes à la communication verbale et écrite,
• Capacités de définir des priorités et respecter les délais
• Très bon sens de l’organisation,
• Aptitude à la prise de décision pour aux besoins du
développement
• Excellent niveau dans la résolution des problèmes
• Compétences en informatique

Lieu de travail principal :
• Alger / Route de Sidi Menif Tranche 3 Lot N°119
ZERALDA.

Référence : emploipartner- 1407
Poste : Emploi Partner recrute pour - Red FabriQ –UN
INGÉNIEUR DE DÉVELOPPEMENT .NET

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess  dd''eemmppllooiissOffres d'emplois
La Chambre algérienne de
commerce et d'industrie porte
à la connaissance des
opérateurs économiques
algériens la tenue de la 3e
édition de l'exposition sur les
capacités d'exportation de la
République islamique d'Iran
“Iran Expo2018” du 20 au 23
octobre 2018 à Téhéran (Iran).

PAR AMAR AOUIMER 

"C ette exposition aura pour objec-
tif d'offrir aux participants l'oc-
casion de faire connaître leurs

produits et services et d'explorer les oppor-
tunités d'affaires et de partenariat dans les
spécialités suivantes : moteurs électriques,
câbles électriques, machines industrielles,
aliments, produits ménagers et autres",
indique cette même source.
L’ambassadeur de l’Algérie à Téhéran,
Abdelmoun'aam Ahriz, a accordé une
interview à l’agence de presse iranienne
Isna.
Il a souligné que les travaux de la
Commission mixte économique algéro-
iranienne sont présidés, du côté algérien,
par le Premier ministre et, du côté iranien,
par le Premier vice-président de la
République. Pour le moment, aucune date
n’a été arrêtée pour la tenue de cette
Commission à Téhéran mais les consulta-
tions entre les deux gouvernements se
poursuivent, par le canal approprié, en vue
de trouver une date qui conviendrait aux
deux parties.
Concernant le niveau des échanges com-
merciaux entre l’Iran et l’Algérie, il dira
que pour des raisons objectives que vous
connaissez certainement, les échanges
commerciaux entre nos deux pays progres-
sent d’une manière positive mais demeu-
rent, néanmoins, au deçà de nos objectifs.

Actuellement, le niveau des échanges
dépasse le montant de 30 millions de dol-
lars US et les opérateurs économiques de
nos deux pays œuvrent année après année
à accroître ce chiffre.
A propos des mesures prises par l’Iran et
l’Algérie en vue du développement des
relations culturelles et touristiques des
deux pays, le diplomate a expliqué qu'en
premier lieu, il faut souligner que les deux
pays disposent d’un cadre juridique appro-
prié en vue de développer leurs relations
culturelles. Des accords et des mémoran-
dums d’entente ont été, en effet, signés en
vue de promouvoir la coopération algéro-
iranienne dans plusieurs activités cultu-
relles et artistiques et le dernier qui a été
signé est un mémorandum d’entente de
production et de coopération dans le
domaine cinématographique. 
Il a été signé à Alger le 27 mars 2017
entre le Centre national du cinéma et de
l’audiovisuel et l’établissement El Farabi
pour le cinéma iranien, lors de la visite du
travail du ministre iranien de la Culture et
de l’Orientation islamique à Alger du 27
au 29 mars 2017. Dans le registre des réa-
lisations, l’année 2017 a été particulière-
ment active et parmi les actions les plus
importantes qui ont été accomplies, je
mentionnerai la participation, le 24 jan-
vier 2017, de M. Azzedine Mihoubi,
ministre de la Culture, à la cérémonie de
lancement des festivités célébrant la ville
de Machhad comme capitale de la culture
islamique 2017. Dans cet esprit, l’Algérie
a organisé, du 30 novembre au 06 décem-
bre 2017, la semaine culturelle algérienne
à Machhad en présentant un programme
d’activités articulé autour de l’histoire
séculaire de l’Algérie et de sa richesse et sa
diversité culturelle, a-t-il ajouté.
Dans la coopération cinématographique,
une délégation d’experts algériens, dirigée
par le directeur général de l’Office national
de la culture et de l’information, a effectué
du 28 avril 2017 au 04 mai 2017, une
visite de prospection et d’information en

Iran.
La délégation algérienne a eu une série de
réunions et de contacts avec des cinéastes
et des représentants iraniens des secteurs
du cinéma, de l’audiovisuel et de studios
de tournage. Dans le cadre du suivi de cette
visite, une équipe d’experts iraniens du
secteur du cinéma se rendra bientôt à Alger
pour exposer l’expérience cinématogra-
phique iranienne et examiner les possibili-
tés de coopération dans ce domaine.
Relatant les acquis de la dernière visite du
ministre iranien des Affaires étrangères en
Algérie, il dira que la visite de M.
Mohammad Javad Zarif, à Alger en juin
2017, a permis de maintenir intacte la tra-
dition de concertation politique régulière
entre les deux pays, qui se sont, par ail-
leurs, poursuivies en marge des confé-
rences internationales. 
A ce titre, les chefs des diplomaties algé-
rienne et iranienne se sont rencontrés de
nouveau à New York, en septembre 2017,
en marge de la 72e AG/Onu, a-t-il souli-
gné.
Il ajoute : "Je tiens à souligner ici que
l’Algérie et l’Iran entretiennent de très
bonnes relations politiques fondées sur la
confiance et le respect mutuel et soutenues
par la volonté des dirigeants politiques des
deux pays de donner une plus grande
impulsion aux relations bilatérales.
Nos deux pays partagent des vues iden-
tiques sur plusieurs questions internatio-
nales et régionales, à l’instar du refus de la
politisation des droits de l’Homme, la
défense des principes de souveraineté et  de
non ingérence, la nécessité d’un rééquilibre
entre les trois piliers du Traité sur la non-
prolifération nucléaire (désarmement, non-
prolifération et utilisation pacifique de
l’atome), la réforme de l’Onu et des insti-
tutions financières internationales, la
réforme de l’Organisation de la coopéra-
tion islamique, la stabilisation des prix du
pétrole". Abordant l'intérêt des hommes
d’affaires iraniens pour la 51e Foire inter-
nationale d’Alger, le diplomate a dit : "Je

voudrais, si vous le permettez, dire que la
Foire internationale d’Alger est considérée
comme l’événement économique et com-
mercial le plus important du bassin médi-
terranéen et de l’Afrique. Des milliers
d’entreprises algériennes et étrangères par-
ticipent depuis maintenant plus de cin-
quante ans à ce rendez-vous économique.
Pour l'année 2018, la 51e Foire internatio-
nale d’Alger s'est tenue du 8 au 13 mai au
Palais des expositions à Alger.
Depuis des années, des hommes d’affaires
et des chefs d’entreprises iraniennes parti-
cipent activement à cette foire pour faire
connaître, d’une part, leur savoir-faire et
exposer leurs produits et, d’autre part, pour
nouer et établir des relations d’affaires et de
partenariat avec les sociétés participantes
notamment algériennes. 
Je pourrais dire que cette foire a offert l’op-
portunité aux hommes d’affaires des deux
pays de mieux se connaître et d’établir des
rapports professionnels satisfaisants qui
ont abouti à la signature de plusieurs
contrats", a-t-il souligné.

A.  A.  
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Explorer les opportunités d'affaires 
et de partenariat

ZONE FRANC

Priorité aux recettes fiscales et à la lutte anti-blanchiment
Les pays de la zone franc se sont engagés
à Paris à améliorer la collecte des taxes
afin de disposer de plus de ressources pour
financer leur croissance et ont adopté un
plan d’action sur la lutte contre le blanchi-
ment et le financement du terrorisme. Les
gouverneurs des banques centrales de la
zone, ainsi que les ministres des Finances
des 14 Etats d’Afrique de l’ouest et cen-
trale, plus les Comores, qui la composent,
étaient réunis à Bercy autour du ministre
français de l’Economie et des Finances
Bruno Le Maire et du gouverneur de la
Banque de France, François Villeroy de
Galhau.
“Tous les Etats de la zone franc ont adopté
un plan d’action et un calendrier détaillé
pour le renforcement de la lutte anti-blan-
chiment et le renforcement de la lutte
contre le financement du terrorisme”, a
annoncé Bruno Le Maire lors d’une confé-
rence de presse en clôture de cette réunion.
“C’est un point d’étape absolument
majeur qui a été franchi aujourd’hui”, a-t-
il ajouté, évoquant une “avancée majeure”
sans toutefois fournir de précisions sur ce
plan.

La réunion des grands argentiers de la zone
franc a également abordé la question de la
mobilisation des recettes fiscales, qui reste
insuffisante (autour de 15% du PIB en
moyenne dans les pays de la zone), ce qui
limite les ressources disponibles pour
financer la croissance et réduire l’endette-
ment. “Une meilleure mobilisation des
recettes fiscales, c’est plus de croissance et
c’est moins d’endettement”, a rappelé
Bruno Le Maire.

Un énorme potentiel fiscal
inexploité 

Les pays de l’Union économique et moné-
taire ouest-africaine (UEMOA) se sont
notamment fixé un objectif chiffré :
“Avoir 20% de recettes fiscales sur leur
richesse nationale (...) d’ici 2020”, a pré-
cisé Bruno Le Maire.
Un objectif “très ambitieux pour beaucoup
d’Etats et qui ne sera pas simple à attein-
dre”, reposant sur l’engagement de “chacun
des Etats membres de l’UEMOA”, d’aug-
menter d’un point chaque année le ratio
recettes fiscales sur PIB. Pour “atteindre
cet objectif que nous nous sommes fixé

ensemble (...), nous avons établi un plan
d’action qui a plusieurs volets”, a précisé
Romuald Wadagni, le ministre béninois de
l’Economie et des Finances, qui assure la
présidence du conseil des ministres de
l’UEMOA, en évoquant notamment une
“harmonisation des pratiques fiscales” et la
“modernisation de l’administration, parti-
culièrement l’administration fiscale”.
Le ministre gabonais de l’Economie Jean-
Marie Ogandaga, président du comité
ministériel de l’Union monétaire de
l’Afrique centrale (Umac), a, quant à lui,
souligné qu’il ne s’agissait pas de “parta-
ger des rêves” mais que la “réalité sur le
terrain” montre que les recettes fiscales
peuvent être augmentées “de façon signifi-
cative”.
“Nous n’atteignons même pas 30 à 40%
du potentiel fiscal auquel nous pouvons
prétendre” et en mettant en œuvre “les dif-
férents chantiers, nous arriverons à une
assiette fiscale (...) confortable (sans
avoir) épuisé le potentiel fiscal de nos
pays”, qui “est encore énorme”.

R.  E.

ECONOMIE FRANÇAISE 
Un dispositif
pour soutenir

l'export vers des
pays "à risque"

Le gouvernement français a officiellement
lancé Cap Francexport,  un dispositif
public de réassurance visant à permettre
aux entreprises françaises d'exporter plus
facilement vers 17 pays où le risque com-
mercial est particulièrement élevé. Les
entreprises ne seront plus "contraintes
d'abandonner des projets d'exportation"
vers des pays "comme l'Angola, le Niger,
mais aussi l'Éthiopie ou l'Ouzbékistan, a
expliqué lors d'une conférence de presse la
secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'Economie, Delphine Gény-Stephann.
But de l’opération: lever un frein aux
exportations en apportant une garantie
publique - via Bpifrance Assurance Export
et à hauteur d’un milliard d’euros d’encours
- destinée à surmonter la frilosité des assu-
reurs sur la couverture des crédits-exports
de court terme vers ces destinations. Grâce
à ce “filet de sécurité”, orienté vers les
PME et les entreprises de taille intermé-
diaire (ETI) dont le chiffre d’affaires
annuel n’excède pas 1,5 milliard d’euros,
les entreprises ne seront plus “contraintes
d’abandonner des projets d’exportation”
vers des pays comme l’Angola, le Niger,
mais aussi l’Éthiopie ou l’Ouzbékistan, a
expliqué lors d’une conférence de presse la
secrétaire d’Etat auprès du ministre de
l’Economie, Delphine Gény-Stephann.
A l’heure actuelle, les réticences des assu-
reurs se traduisent par des difficultés de
financement conduisant à l’abandon de
projet qui nous privent “de belles oppor-
tunités de résorber notre déficit commer-
cial”, a-t-elle souligné. Outre les pays
cités par Delphine Gény-Stephann,  la
liste - qui pourrait être élargie dans les
prochaines années - comprend
l’Azerbaïdjan, le Bangladesh, le Bénin,
les Comores, la Guinée, la Guinée équato-
riale,  le Kazakhstan,  le Koweït,  la
Malaisie, la Mongolie, le Nigeria, Oman
et le Panama. R.  E.



Il y a 57 ans, des Algériens ont
été massacrés, le 17 octobre
1961 à Paris, par la Police
française au cours d'une
manifestation pacifique, pour
l'indépendance de l'Algérie en
pleine guerre de libération.

PAR ROSA CHAOUI

C e jour-là, les Algériens de Paris et sa
banlieue, hommes, femmes et
enfants, avaient décidé de braver le

couvre-feu appliqué uniquement aux per-
sonnes au faciès maghrébin. Préparée par
la Fédération du Front de libération natio-
nale, (FLN) de France, la manifestation
pacifique a connu une répression des plus
sanglantes en plein cœur de Paris, au
moment où des négociations entre le
Gouvernement provisoire de la
République algérienne (GPRA) et le gou-
vernement français, se déroulaient en
Suisse. Des milliers d'Algériens, rappelle-
t-on, ont été tués et blessés, et dont un
nombre important a été jeté dans la Seine
par la Police française. La commémora-
tion de ce massacre, en pleine capitale des
droits de l'Homme, se déroule cette année
dans un contexte particulier, dans le sens
où cela intervient à quelques semaines de
la reconnaissance officielle, 61 ans après,
sur la responsabilité de l'armée française
au sujet de la disparition et de l'assassinat
de Maurice Audin, mathématicien qui
militait pour l'Indépendance algérienne.
Pour les crimes du 17 octobre 1961, la
seule réaction officielle des
Gouvernements français qui se sont suc-
cédé, était celle du président François
Hollande, en 2012, qui a reconnu, "avec
lucidité", au nom de la République, la
"sanglante répression", au cours de
laquelle ont été tués "des Algériens qui
manifestaient pour le droit à
l'Indépendance".

Appels continus pour la
reconnaissance de ce crime

En 2017, une lettre adressée au président
Emmanuel Macron a été déposée à
l'Elysée, dans laquelle des personnalités,
historiens et membres du mouvement
associatif, lui ont demandé d'aller dans le
sens de sa déclaration d'Alger, qualifiant la
colonisation de "crimes contre l'huma-
nité". Ils lui ont demandé, à cet effet, de
reconnaître officiellement la responsabilité
de l'Etat français dans le massacre
d'Algériens à Paris. Leur requête est restée
lettre morte, et aucune réponse ne leur a
été fournie, à ce jour. Dans une pétition
lancée samedi dernier, plusieurs
Associations françaises, syndicats et partis
politiques, ont réitéré cette demande, sou-
haitant "une parole claire" des Autorités
françaises sur ce drame.
"Que le président de la République, au
nom de la France, confirme, par un geste
symbolique, la reconnaissance et la
condamnation de ce crime d'Etat. Comme
il vient de le faire pour l’assassinat de
Maurice Audin par l’Armée française et
pour l’existence d’un système de torture
généralisé", ont-ils écrit, soulignant, que
"ce n’est qu’à ce prix, que pourra disparaî-
tre la séquelle la plus grave de la guerre

d’Algérie, à savoir le racisme, l'islamo-
phobie dont sont victimes aujourd’hui
nombre de citoyennes et citoyens, ressor-
tissants d’origine maghrébine ou des
anciennes colonies, y compris sous la
forme de violences policières récurrentes,
parfois meurtrières". Des historiens fran-
çais, des militants d'associations des droits
de l'Homme et des partis politiques, main-
tiennent la pression sur les Autorités fran-
çaises, pour aboutir à cette reconnaissance.
Dans une récente interview à l'APS, l'his-
torien Alain Ruscio a exprimé, au sujet du
massacre du 17 octobre 1961, son scepti-
cisme, quant à "d'autres avancées", souli-
gnant qu'il faut qu'il y ait "une continuité
dans la pression".

Plusieurs manifestations et
rassemblements, à Paris et sa

banlieue
Plusieurs manifestations, rencontres et

rassemblements, sont prévus mardi et
mercredi à Paris (Pont Saint-Michel) et sa
banlieue.
Le "Collectif 17 Octobre 1961" organise
mercredi, de nombreux rassemblements

intitulés "Les ponts de la mémoire", dans
plusieurs villes d’Ile-de-France et de pro-
jections de films et de débats à Colombes,
Argenteuil et Nanterre.
Le cinéaste Daniel Kupferstein proposera,
dans ce cadre, trois de ses films, intitulés
"17 octobre 1961. Dissimulation d’un
massacre", "Les balles du 14 juillet 1953"
et "Mourir à Charonne, pourquoi ?".
Pour sa part, le Centre culturel algérien de
Paris organise, mercredi, une rencontre-
débat avec l’ancien combattant et écrivain
Djoudi Attoumi et l’historien et universi-
taire Kacim Zidine.

Le département de la Seine-Saint-Denis va
inaugurer dans la même journée, une
fresque "17 ensemble", réalisée par le
street artiste Joachim Romain, le long du
canal Saint-Denis, à Aubervilliers.
D'autre part, des commémorations du mas-
sacre auront lieu également dans plusieurs
villes, comme au Pont de Bezons
(Colombes), à Bezons, au Pont
d’Argenteuil, au Pont de Clichy (Asnières)
et à Clichy la Garenne, Place du 17 octo-
bre à Gennevilliers et Place des droits de
l’homme, à Nanterre.

R. C.
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La célébration de la Journée nationale de
l'immigration, qui coïncide cette année
avec le 57ème anniversaire des manifesta-
tions du 17 octobre 1961, est "une occa-
sion pour rendre hommage aux milliers
d’Algériens, qui ont inscrit à jamais leur
sacrifice dans l’Histoire nationale", a
affirmé hier, le ministère des Affaires
étrangères.
"La célébration de cette date glorieuse est
une occasion, pour rendre hommage aux
milliers d’Algériens qui ont inscrit à
jamais, leur sacrifice dans l’Histoire natio-
nale, perpétuant l’attachement des mem-
bres de notre communauté établie à
l’étranger, à leur mère patrie", a-t-il indiqué
dans un communiqué.
Rappelant le courage dont ont fait preuve
les émigrés algériens, qui ont bravé les
interdictions de tous genres, le MAE a
affirmé, que ces derniers "ont démontré à
l’autorité coloniale qu’ils étaient, pareille-
ment à leurs frères en Algérie, engagés
avec détermination dans le combat du peu-
ple algérien tout entier, pour recouvrer sa
souveraineté spoliée et se réapproprier ses
valeurs nationales".
"Par leur courage exceptionnel et leur force
de conviction inébranlable, ils ont ouvert
un des chapitres les plus glorieux de la
résistance du peuple algérien à l’occupa-
tion coloniale, et contribué à renforcer le

crédit déjà grand de la Révolution algé-
rienne, dans le concert des nations", a-t-il
soutenu.
Selon le MAE, les événements des mani-
festations du 17 octobre 1961 "ont consti-
tué un acte politique de grande significa-
tion et démontré de manière incontestable,
le sentiment de destin commun exprimé
par tous les Algériens là où ils se trou-
vent, pour la consécration de l’indépen-
dance de l’Algérie".
Cette date phare, a-t-il poursuivi, inscrite
dans le Mouvement national algérien,
"incarne la volonté de tout un peuple épris
de valeurs de liberté, de justice, de paix et
refusant toute forme d’oppression et d’hu-
miliation de l’occupation coloniale".
Le ministère des Affaires étrangères a
affirmé, dans ce contexte, que cette date
reste pour l’histoire "une tragédie, qui a
foulé aux pieds les droits les plus élémen-
taires des Algériens, s’inscrivant en ce
sens, dans une série ininterrompue de
mesures barbares, décidées par les bour-
reaux de l’administration coloniale et repo-
sant sur des violations inqualifiables du
droit international et de celui des droits de
l’Homme".
"Ces évènements tragiques, ancrés à
jamais dans la mémoire collective du peu-
ple algérien, sont survenus il y a cin-
quante-sept ans, lorsque les forces de

police, sous les ordres du préfet Maurice
Papon, avaient violemment réprimé une
manifestation pacifique à Paris, organisée
par la fédération de France du FLN pour
dénoncer le couvre-feu appliqué arbitraire-
ment et uniquement à la Communauté
algérienne en France", a rappelé le MAE.
Le ministère des Affaires étrangères a
estimé, à ce titre, qu'il est du devoir des
historiens, de "rappeler que ceux qui ont
commandité et perpétré cette répression
aveugle ne peuvent se départir du devoir de
conscience, propre à chaque être humain".
"Cinquante-sept ans après, en dépit des
séquelles de cette nuit horrible, le peuple
algérien et la Communauté nationale à
l’étranger, commémorent à la même date
en se recueillant et en evoquant le sacrifice
de ces vaillants travailleurs émigrés", a-t-
il ajouté.
Le MAE a rappelé, à l'occasion, que "le
président de la République a pris récem-
ment, une série de mesures incitatives en
faveur de la communauté, en vue de conso-
lider les liens multiformes avec la mère
patrie et de permettre à ses membres, de
bénéficier, au même titre que leurs compa-
triotes, des programmes publics engagés
dans les domaines du logement et de la
création d’emploi, notamment au profit
des jeunes".

R. N.

L'alimentation en gaz naturel sera suspen-
due aujourd’hui, à partir de 03h00 du
matin, dans onze quartiers de la commune
de Dely Brahim (Alger), en raison des tra-
vaux de maintenance, a annoncé mardi, la
Direction de distribution de l'électricité et
du gaz de Bologhine, dans un communi-
qué. Il s'agit des quartiers suivants: la coo-

pérative Nadjah, la coopérative Rahma,
Hai El Bina, Bois des Cars III, la Cité
Cidek, le Lotissement Ras El Forn, la
Cité 86 logements, la Coopérative
Citmil, le Lotissement El Merdja, la Cité
Sonacome et le BoulevardAhmed Ouaked,
a précisé la même source.
Sans indiquer ni la date, ni l'heure de la fin

des travaux, la Direction de distribution de
l'électricité et du gaz de Bologhine s'est
excusée, dans son communiqué, auprès de
sa clientèle, du désagrément occasionné
par cette perturbation et a mis à sa dispo-
sition une ligne directe : le 33 03, pour
plus de renseignements.

R. N.

IL Y A 57 ANS

Des Algériens ont été massacrés
à Paris

JOURNÉE NATIONALE DE L'IMMIGRATION

Ils ont inscrit leur sacrifice dans l'histoire

GAZ NATUREL

Des coupures dans des quartiers à Alger

ccuisineuisine
C’est plus fort que
vous : bien après le
dîner ou juste avant de
dormir, vous dévalisez
le frigo.
Quelles en sont les
raisons ? Quelles sont
les solutions ?

Vous vous êtes
privée toute
la journée

A force de faire attention
à votre ligne, vous freinez
sans cesse vos envies. Le
problème, c’est que ces
envies non satisfaites vous
mettent dans un état de frus-
tration alimentaire
constante. Du coup, le soir,
vous craquez sur tout ce qui
vous tombe sous la main
tout en culpabilisant. Et le
lendemain, vous faites
encore plus attention. Un
vrai cercle vicieux !

La solution
Ecoutez vos envies. Si le

matin, vous salivez devant
un pain au chocolat, n’hési-
tez pas !

Vous aurez toute la jour-
née pour dépenser les calo-
ries absorbées.

Et craquer sur un dessert
au déjeuner vous évitera
sûrement de vous empiffrer

le soir !
Vous ne pouvez

pas vous en passer
Tous les soirs, avant de

vous coucher, vous croquez
trois carrés de chocolat.

La solution
Tant que cela ne vire pas à

la boulimie, ne dérogez pas
à cette règle. En remplaçant
le chocolat par une pomme,
vous risquez de vous frustrer
et d’engloutir une tablette le
jour suivant.

Vous êtes trop

stressée
Une dure journée de tra-

vail ou un rendez-vous
important le lendemain
vous colle des tensions.
Résultat : grignoter dans la
soirée vous donne du cou-
rage pour y faire face.

La solution
Scindez votre dîner en

deux. Faites une longue
pause entre l’entrée et le
plat principal. Plus tard
dans la soirée, dégustez
tranquillement votre des-
sert.

Vous vous sentez
déprimée

Manger entre les repas
vous permet d’oublier vos
soucis. Mais ce comporte-
ment alimentaire excessif
peut entraîner une prise de
poids qui deviendra un souci
de plus !

La solution
Avec l’aide d’un psycho-

logue, essayez de compren-
dre les raisons de ce com-
portement.

La tenue d’un carnet ali-
mentaire (voir ci-dessous)
peut aussi vous aider.

Notez tout dans un
carnet

Inscrivez-y le lieu,
l’heure et votre état d’esprit
au moment du grignotage.
De même, indiquez ce que
vous avez mangé, en quelle
quantité et le résultat
(regret, bien-être. . . ). Si
vous n’avez pas craqué mal-
gré l’envie, inscrivez pour-
quoi. Votre attention a peut-
être été détournée par un
coup de fil, vous vous êtes
endormie.. . Après 15 jours,
en relisant votre carnet,
vous décrypterez mieux les
raisons qui vous poussent à
grignoter le soir.

Piments au vinaigre

Ingrédi ents
1kg de petits piments verts.
1/2 litre d’eau.
350 g de sel.
1 l de vinaigre
Préparati on
Commencer par faire bouillir l’eau et le sel,
ensuite ajouter le vinaigre, et dès ébulli-
tion, verser le tout bouillant sur les
piments. Laisser macérer une nuit entière.
Le lendemain, les mettre en pots. Fermer
hermétiquement.
A Noter
Cette conserve se consomme après trois

jours. Les cornichons se préparent de la
même façon.

Purée de tomates

Ingrédi ents
1kg de tomates
de l’eau
Prendre de belles tomates bien rouges et
saines. Les émincer puis les passer à la mou-
linette.
Faire attention aux déchets, si ceux-ci sont
importants, et passer une seconde fois la
purée de tomate dans un tamis pour éliminer
les graines.
Ensuite, mettre à cuire dans une bassine sans
cesser de tourner pendant 10 minutes.
Remplir des bouteilles à large goulot et les
envelopper dans du vieux linge puis les
déposer debout dans une grande marmite.
Verser dans celle-ci de l’eau à environ 3 cm
au dessous du goulot de vos bouteilles.
Stériliser doucement à couvert pendant une
heure.
A Noter
Les tomates peuvent être pilées doucement
ou passées à la moulinette.
Pour des bouteilles d’un litre, il faut laisser
complètement refroidir puis les retirer et,
bien sûr, n’oublier pas de fermer hermétique-
ment pour éviter de mauvaises surprises.

Vari ante
Tomates Séchées (tomatiche amyebssa)
Prendre de belles tomates bien rouges et
saines et les couper dans le sens de la largeur
sans toutefois les séparer. Les disposer
ouvertes sur des planches en les alignant les
unes à côté des autres. Puis les saupoudrer
largement de sel. Les exposer au soleil mais
ne pas oublier ne les rentrer chaque soir pour
éviter qu’elles prennent l’humidité.
Recommencer jusqu’à ce qu’elles soit com-
plètement sèches et puis les enduire d’huile
sur chaque face. Les placer bien serrées les
unes sur les autres par rangées dans un grand
bocal en verre épais ou dans un vase en terre
v e r n i e .
Fermer le bocal hermétiquement.

Lorsque vous achetez
votre café en grains, pré-
férez celui à grains mats,
car plus le grain es t
foncé et brillant, plus il
aura d’amertume.

Si vous faites un café
filtre, humectez d’abord
le fi l t re d’eau froide
avant d’y mettre la mou-
ture. Si par mégarde vous
faites bouillir votre café,
vous pouvez essayer de
le - sauver - en y versant
immédiatement un peu
d’eau froide et en atten-
dant quelques minutes
avant de le servir.

Pour conserver le café
au chaud, un pichet iso-
terme convient parfaite-
ment.On trouve aussi sur
le marché des tasses iso-
termes en inox qui pos-
sèdent les mêmes avan-

tages. Votre cafetière et
vos tasses peuvent diffé-
rer de votre service de
table puisque vous ser-
vez le café une fois le
repas terminé. Ne jetez
pas le marc de café.
Ut i l i sez-le comme
engrais au jardin.

Bon à savoir
Le café

NNNNUUUUTTTTRRRRIIIITTTTIIIIOOOONNNN    EEEETTTT    SSSSAAAANNNNTTTTÉÉÉÉ

Colorant alimentaire
On a l’habitude d’utiliser
du curry ou du safran pour
ajouter une petite touche
de gaieté à nos plats. Un
colorant bien plus éco-
nomique se trouve peut-
être dans votre jardin : la
fleur du souci.  Cette
plante, réputée pour don-

ner des cheveux blancs aux jardiniers les plus
consciencieux, pourrait bien avoir les faveurs des gas-
tronomes. Elles peut être utilisée pour colorer et parfu-
mer les soupes, le riz, etc. Quant aux feuilles, il suffit
de les hacher menues pour donner un petit goût inat-
tendu à votre salade. 

Cuisson des petit
pois 
Pour rendre les petits pois
plus savoureux,  il suffit
d’avoir du sucre sous la
main : faites les cuire en
les assaisonnant avec
autant de sucre que de sel,
vous obtiendrez un plat
savoureux.

Anchois
Pour dessaler les anchois sans
en altérer la saveur, rincez-les
à l’eau froide. Ensuite, lais-
sez-les tremper pendant
quelques minutes, dans du lait
cru ou dans du vinaigre de vin,
puis épongez-les avec du
papier absorbant.

O.  A.  A.

Astuces 

Arrêter de grignoter le soir !
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PAR LAKHDARI BRAHIM

Le Secrétaire général du Conseil des
ministres arabes de l'intérieur (CMAI),
Mohamed Ben Ali Koumane, a salué, à
Alger, l'expérience exceptionnelle acquise
par l'Algérie, en matière de lutte antiterro-
riste.
Dans une déclaration à la presse, au terme
de l'audience que lui a accordée le ministre
de l'Intérieur, des Collectivités locales et
de l'Aménagement du territoire,

Nourredine Bedoui, M. Koumane a
affirmé, que "l'Algérie est un Etat sollicité
pour son expérience sécuritaire exception-
nelle, acquise en matière de lutte antiterro-
riste".
Il a ajouté, que cette expérience "a fait de
l'Algérie un Etat plus fort et plus résis-
tant, et a permis aux services de sécurité
algériens, d'acquérir une grande expérience
en matière de lutte contre la criminalité en
général, et le terrorisme en particulier".
Le SG du CMAI a salué les efforts

consentis par l'Algérie qui a présidé cette
année, la session du Conseil, marquée par
la tenue de plusieurs réunions sectorielles,
dans divers domaines et "la présentation
d'expériences algériennes exceptionnelles".
Les travaux de la 2e Assemblée générale
du mécanisme de coopération policière
africaine (Afripol), ayant débuté lundi,
démontrent tout l'intérêt accordé par
l'Algérie, "au volet sécuritaire", a-t-il
ajouté.

L. B.

Les éléments de la Gendarmerie nationale,
de la circonscription de Chéraga, ont pro-
cédé à l’arrestation de 5 personnes, et
recherchent activement une sixième, pour
arnaque et escroquerie sur plusieurs vic-
times. Les membres de ce réseau avaient,
semble-t-il, trouvé le bon filon, pour atti-
rer le plus de victimes. Ils les appâtaient,
en effet, en leur proposant l’achat de sup-

posés appartements de l’Office de promo-
tion et de gestion immobilière (OPGI), à
3 millions de dinars.
Somme toute, un prix alléchant, lorsque
l’on connaît les montants mirobolants que
peuvent atteindre les logements dans le
grandAlger.
Professionnels, les membres de la bande
proposaient des visites aux victimes. Ils

leur donnaient même les clés des loge-
ments, et leur délivraient de faux actes de
propriété qui contenaient un faux sceau.
Suite à la perquisition du domicile du prin-
cipal suspect, les enquêteurs ont découvert
plusieurs sceaux contrefaits, comportant
les mentions d’Institutions officielles,
notamment la direction de l’Habitat
d’Alger, des OPGI relevant de la même

wilaya, mais aussi d’un Tribunal.
Les gendarmes ont également découvert
plusieurs documents, administratifs et
officiels, ainsi que les dossiers fournis par
les victimes.
Trois suspects ont déjà été mis sous man-
dat de dépôt, après leur présentation au
procureur de la République.

R. N.

Tizi-Ouzou renoue avec les
manifestations en faveur de
tamazight.

PAR IDIR AMMOUR

L a colère est là, au lycée d'Ath
Zemenzer, à une vingtaine de kilomè-
tres au Sud de la wilaya.

Durant deux jours, des lycéens boycottent
les cours d'Arabe, pour réclamer la sup-
pression du caractère facultatif de l'ensei-
gnement de la Langue tamazight. A travers
l'appel lancé par les initiateurs, il était
question d'une journée de protestation
(dimanche 14 octobre).
Mais, la grève a persisté pour le second
jour (lundi), pour le même motif. Tout en
redoutant l'effet de propagation de l'action
de boycott si celle-ci viendrait à persister,
comme ce fut le cas en 2017, quand de
nombreuses marches de lycéens étaient
organisées pour réclamer la généralisation
de l'enseignement de Tamazight à travers
le pays.
Les protestataires s'interrogent sur les rai-
sons à l'origine du refus de l'enseignement
de la Langue tamazight dans certaines
régions du pays, dont les médias avaient

relayé une information, largement diffusée
sur les réseaux sociaux.
Il est aussi question de la gestion de ce
dossier extrêmement sensible, qui devrait
être traité, selon eux, avec perspicacité et
intelligence.
Pas avec de la démagogie et des intrigues
dépassées!
Outre le principe des revendications, les
manifestants dénoncent aussi, cette atti-
tude alimentée par des propos méprisants,

racistes, voire insultants pour tous les
Amazighs, à travers les réseaux sociaux.
Concernée par le dossier, au moment où
nous mettons sous presse, la ministère de
l’Éducation nationale n’a rien dit encore.
Un peu plus de deux décennies après son
introduction dans le système éducatif, la
Langue amazighe continue à faire l’objet
d’un traitement non conforme à son statut
de langue, nationale et officielle, consacré
par la Constitution.

Jouissant donc du même statut que la
Langue arabe, son enseignement doit être
obligatoire, au même titre que l’Arabe.
Malheureusement, son enseignement
facultatif lié à “la demande sociale” depuis
les acquis de la grève de cartable dans les
milieux des années 90, et le printemps
noir en Kabylie au début des années 2000,
reste une véritable énigme devant sa géné-
ralisation.
Une véritable bataille rangée est engagée,
entre les défenseurs de Tamazight, la géné-
ralisation de son enseignement et les
Arabo-islamistes qui s’opposent à son
épanouissement. Mais, la question qui
mérite d’être posée est : où est l’Etat ?
D’ailleurs plusieurs voix, telles que la
Coordination nationale des enseignants de
tamazight (Cnet) et le Haut commissariat
à l’Amazighité, pour ne citer que celles là,
ont à maintes reprises interpellé les auto-
rités sur cette question, leur demandant
d’”accomplir le projet de généralisation
effective de Tamazight, conformément à
son statut de Langue officielle dans tous
les domaines de la vie de la société.
Hélas!, leurs occupations sont ailleurs.
Mais, la question qui mérite d’être posée
est “à qui profite cette situation” ?

I. A.
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MANIFESTATION EN FAVEUR DE TAMAZIGHT À TIZI-OUZOU

Les lycéens boycottent les cours d'arabe

ARNAQUE ET ESCROQUERIE

Une bande démantelée à Alger

LUTTE ANTITERRORISTE

Koumane salue l'expérience
"exceptionnelle" de l'Algérie

Six des dix huit inculpés déjà condamnés
en 2012 à la peine capitale, pour leur
implication dans l`attentat à l'explosif
ayant ciblé le 11 avril 2007, le Palais du
gouvernement faisant 20 morts et 222
blessés, seront rejugés le 26 décembre pro-
chain, par le Tribunal criminel d'appel
d̀ Alger, a-t-on appris hier, auprès de la
Cour d'Alger.
Le procès en appel des six inculpés, pour-
suivis pour "appartenance à un groupe ter-
roriste dont le but est de semer l`effroi au
sein de la population et créer un climat
d'insécurité, participation à des actes terro-
ristes avec usage d̀ explosifs, homicide
volontaire avec préméditation et guet-

apens", aura lieu le 26 décembre prochain,
selon le rôle de la 2ème session criminelle de
2018, affiché au niveau du hall de la Cour
d'Alger. Dix huit (18) individus, dont neuf
(9) en fuite, parmi eux Abdelmalek
Droukdel, ont été condamnés dans cette
affaire, à des peines allant de dix (10)
années de réclusion, à la peine capitale (16
condamnations à la peine capitale ont été
prononcées, dont 9 par contumace).
Selon l'arrêt de renvoi, les mis en cause
appartenaient à un groupe terroriste acti-
vant dans la région de Thénia (W.
Boumerdès à l'Est d'Alger), relevant de
l`Organisation terroriste "Al-Qaida au
Maghreb islamique" (AQMI).

L`attentat à l`explosif contre le Palais du
gouvernement avait été perpétré simulta-
nément, avec "un autre attentat contre le
siège de la Sûreté urbaine de Bab Ezzouar
(Est d̀ Alger), suivi d̀ un troisième contre
le siège de la brigade de Gendarmerie de
Bab Ezzouar.
Ces deux derniers attentats avaient fait 12
morts et 131 blessés". Selon la même
source, les services de sécurité avaient
"découvert le même jour, (11 avril 2007),
une autre voiture piégée stationnée à la rue
Djenane El-Malik, dans la commune de
Hydra, et qui a été désamorcée par la
suite".

R. N.

ATTENTAT DU PALAIS DU GOUVERNEMENT (2007)

Le dossier de nouveau devant la justice

ACCIDENTS DE LA ROUTE
38 tués et 1.099
blessés, en une

semaine
Trente-huit personnes
ont été tuées et 1.099
autres, plus ou moins
gravement blessées, des
suites de 971 accidents
routiers survenus entre
le 7 et le 13 octobre 2018,
en divers endroits du
pays, a annoncé la
Protection civile.
Le bilan le plus lourd a
été constaté dans la
wilaya de M'sila, où il a
été relevé 6 tués et 19
blessés, provoqués par
22 sinistres routiers. La
même source signale,
par ailleurs, que ses uni-
tés ont procédé, durant la
même période, à
l'extinction de 860 incen-
dies et à 1.220 interven-
tions, dont certaines à
des personnes en dan-
ger.

R. N.
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Le stade de Baraki, (banlieue est d'Alger),
finira, à l’évidence, par rentrer dans le
Guiness World Records, non pas par les
performances sportives qu’il abrite, parce
qu’ils n’existent pas encore, mais par le
retard dans sa livraison qui se fait désirer
d'année en année. Quatorze ans sont passés
depuis le premier coup de pioche, plu-
sieurs ministres du sport se sont succédés
et les travaux au jour d'aujourd’hui ont

atteint à peine un niveau de réalisation de
70 %. Mohamed Hatab, l’actuel ministre
de la Jeunesse et des Sports, comme ses
prédécesseurs, affiche le même optimisme
béat en assurant mardi que la livraison du
stade se fera, non pas fin décembre 2108,
mais au mois de janvier 2019. "Le projet
a été lancé il y a 14 ans, et après un tel
retard, nous espérons tous le voir s'achever
le plus tôt possible. Nous avons mobilisé

tous les moyens humains et matériels
nécessaires pour que le projet soit livré fin
décembre 2018, mais si la réalisation d'un
meilleur travail exige un peu plus de
temps, alors il n'y a pas de problème, pour
peu que cet ajournement n'aille pas au-delà
de janvier 2019", a-t-il déclaré mardi, à
l’issue d’une visite d’inspection, de l'am-
bassadeur de Chine en Algérie. Au-delà de
janvier 2019, cela veut dire un mois de

retard par rapport au dernier deadline fixé
au maintien d’œuvre l’entreprise chinoise
China Railway Construction Engineering
Group (CRCEG). On veut bien croire à la
date de livraison, mais quand on voit l’état
d’avancement des travaux, le doute est per-
mis et à vue d’oeil et sans être un spécia-
liste, ce qui reste encore à réaliser nécessi-
tera au moins une année et encore !

R. N.

L’Algérie est aujourd’hui
décidée à travailler davantage
avec les partenaires
étrangers, d’autant que toutes
les conditions sont réunies
pour effectuer des
investissements mutuellement
bénéfiques.

PAR RIAD EL HADI

C’ est ce qu’a souligné, à Alger, le
ministre de l’Énergie, Mustapha
Guitouni.

Lors d’une conférence-débat tenue à l’issue
de l’inauguration du nouveau siège de
l’Agence nationale pour la valorisation des
ressources en hydrocarbures (Alnaft),
Guitouni a réaffirmé la volonté de
l'Algérie à coopérer davantage avec les par-
tenaires étrangers, pour concrétiser plus
d'investissements "mutuellement béné-
fiques" dans le secteur énergétique.
Il a, à ce titre, tenu à mettre l’accent sur
les "grands efforts" fournis par Sonatrach
pour le règlement des nombreux litiges
avec ses partenaires et ses associés.
Selon lui, ces efforts "ont constitués éga-
lement un signe fort et ont contribué à res-
taurer la confiance des investisseurs dans le
domaine de la recherche et de l'exploitation
des hydrocarbures." Les résultats enregis-
trés, que ce soit en effort propre ou en par-
tenariat témoignent, selon lui, des possi-
bilités "réelles" existantes dans ce
domaine.
S’adressant aux partenaires étrangers de
l’Algérie présents à cette rencontre (Total,
Eni, Repsol, ...), le ministre a indiqué que
la mise à leur disposition d’un guichet
unique, dans ce nouveau siège, devrait per-
mettre aux deux parties de discuter des pro-
jets d'investissement "ensemble pour réa-
liser des partenariats gagnant-gagnant. On
veut vous associer à la concertation", a-t-
il lancé à leur adresse.
"Nos partenaires étrangers seront ainsi

accueillis dans de très bonnes conditions
ce qui donne à ces lieux (d’Alnaft) leur
réelle vocation d’être une plateforme de
rencontres, d’échanges et de collabora-
tion".
Précisant que l’agence Alnaft est l'acteur
institutionnel en charge de la valorisation
et du développement des ressources en
hydrocarbures ainsi que la promotion des
investissements dans ce domaine, le
ministre a rappelé que depuis sa création
en 2005, cetteAgence s'est attelée progres-
sivement à accomplir ses missions, tout
en prenant sa place dans le secteur, préci-
sément dans le segment de l'amont pétro-
lier.
Dans ce cadre, a-t-il poursuivi, la journée
des portes ouvertes sur Alnaft, organisée
en octobre 2017, a constitué, selon lui,
une "opportunité" qui a permis, non seu-
lement de mieux faire connaître cette
Agence et ses activités, mais aussi et sur-
tout d'envoyer des signaux "forts" pour les
partenaires étrangers de l’Algérie sur "sa
volonté de renforcer le partenariat pour la
valorisation de nos ressources".
Ce faisant, l’Agence en question a pu lever
les obstacles pour faire aboutir plusieurs
projets, a indiqué M. Guitouni.
Citant ainsi les projets accomplis dans ce

cadre, le ministre a rappelé que plus de 35
compagnies, durant plus d'une centaine de
rencontres, ont été reçues, dans le but de
faire aboutir les dossiers et projets en
cours.
Ceci, en plus de la signature de cinq
contrats de recherche et d'exploitation
d'hydrocarbures avec la compagnie natio-
nale Sonatrach.
"Cette nouvelle dynamique a donné des
résultats intéressants, dans le domaine du
partenariat", s’est-il félicité.
Parmi ces résultats, le ministre cite la
signature de quatre contrats d'exploitation
d'hydrocarbures, en partenariat et la
conclusion de trois avenants avec des par-
tenaires étrangers, permettant l'adaptation
du cadre contractuel aux conditions des
projets. A cela s’ajoute l'octroi de huit
contrats de recherche et d'exploitation, à
Sonatrach et la conclusion de sept conven-
tions d'études avec des compagnies inter-
nationales, sur différentes zones minières ,
en vue d'évaluations de détail, pouvant
mener à conclure des contrats de recherche
et d'exploitation. A ces réalisation s'ajou-
tent également l'approbation de treize
plans de développement, dont deux révi-
sés, portant sur un investissement de plus
de neuf milliards de dollars ainsi que la réa-

lisation de 54 découvertes entre 2017 et
septembre 2018 (dont 33 en 2017) Ceci
sans omettre le lancement de 5 études pour
mieux connaitre le potentiel en hydrocar-
bures des bassins du domaine minier
national.
Par ailleurs, quatorze compagnies se sont
réunies en vue de leur intérêt à être pré-
qualifié auprès d'Alnaft, a-t-il ajouté.
A ces réalisations s'ajoute la certification
ISO 9001/version 2015 de la Banque de
données nationale d'Alnaft.
Pour conclure, le ministre a tenu à mettre
en exergue l’importance de la révision de
la loi sur les hydrocarbures.
Selon lui, les travaux relatifs aux amende-
ments de cette loi interviennent "pour plus
d'attractivité et de flexibilité" et dont les
investisseurs attendent également des
signaux favorables au développement de
l'investissement dans le domaine énergé-
tique.
Affirmant que la révision de ladite loi sur
les hydrocarbures "arrive à sa fin", le
ministre a relevé que pour plus d’attracti-
vité, l’État a décidé de revoir le texte en
vigueur, et ce, en introduisant beaucoup de
"souplesse" à l’effet d’attirer davantage les
investisseurs.
Pour M. Guitouni, l'Algérie est
aujourd'hui décidée à poursuivre ses pro-
jets d'investissements notamment en par-
tenariat avec les étrangers : "Il faut recons-
tituer les réserves du pays, d'autant que
l'Algérie s'oriente aujourd'hui vers la
diversification du bouquet énergétique", a-
t-il avancé. Ainsi, outre le développement
des énergies renouvelables, des énergies
non conventionnelles, le ministre a tenu à
mettre l’accent sur l’impératif de revalori-
ser le domaine minier national.
Il y a d’énormes potentiels à exploiter dans
le domaine minier.
Néanmoins, se désole-t-il, "les deux tiers
du potentiel existant reste inexploité, ce
qui nous renseigne sur l`importance de
l`effort qui reste à mener", a souligné M.
Guitouni invitant ainsi les partenaires
étrangers à s'y impliquer.

R. E.

SECTEUR ÉNERGÉTIQUE

L’Algérie veut travailler davantage
avec les compagnies étrangères

RÉCEPTION DU STADE DE BARAKI

Report en report depuis 14 ans !

Les cours du pétrole effaçaient mardi leur gains de la
veille, en cours d'échanges européens, dans un marché
surveillant avec prudence l'évolution de la relation entre
l'Arabie saoudite et les États-Unis après la disparition du
journaliste saoudien, Jamal Khashoggi.
A la mi-journée, le baril de Brent de la mer du Nord pour
livraison en décembre valait 80,17 dollars sur
l'Intercontinental Exchange (ICE) de Londres, en baisse de
61 cents par rapport à la clôture de lundi.

Dans les échanges électroniques sur le New York
Mercantile Exchange (Nymex), le baril de "light sweet
crude" (WTI) pour le contrat de novembre cédait 59 cents
à 71,19 dollars. "Les prix du brut passent du rouge au vert
car les investisseurs cherchent l'équilibre, entre une
demande mondiale prévue en baisse et des tensions de plus
en plus vives au Moyen-Orient", a commenté un ana-
lyste. Les marchés se focalisent tout particulièrement sur
les échanges entre deux des premiers producteurs mon-

diaux, l'Arabie saoudite et les États-Unis. Après des
échanges vifs dimanche et lundi, le premier exportateur
mondial et le premier consommateur au monde semblent
avoir adopté une ligne plus modérée.
Le secrétaire d'État américain Mike Pompeo, dépêché en
urgence à Ryad au sujet de la disparition depuis deux
semaines d'un journaliste saoudien, a été reçu mardi par le
roi Salmane, ont constaté des journalistes.

R. N.

PÉTROLE

Le Brent à un peu plus de 80 dollars hier à Londres

Une équipe de chercheurs chinois
annonce avoir utilisé l’ADN de deux
femelles souris pour engendrer des
portées en bonne santé. La même
chose aurait été tentée avec l’ADN de
deux souris mâles, mais les portées
n’auraient survécu que deux jours.
Les détails de l’étude sont rapportés

dans la revue Cell Stem Cell.
Pourquoi est-il difficile pour les mam-
mifères du même sexe de faire des
petits ? Certains oiseaux, reptiles ou
poissons le peuvent, mais les mammi-
fères ont besoin de sexes opposés.
Cela pourrait être dû aux empreintes
génétiques, de petites étiquettes chi-

miques qui se lient à l’ADN et désac-
tivent un gène. Des gènes marqués
chez un sexe restent en effet non mar-
qués chez l’autre. Combinez les
mêmes gènes marqués – ou non mar-
qués – dans un embryon (parents du
même sexe donc) et ce dernier ne
pourra pas se développer.

Des cellules souches
embryonnaires

Pour contourner le problème, des
chercheurs chinois se sont récemment
appuyés sur des cellules souches
embryonnaires – capables de se trans-
former en n’importe quelle autre cel-
lule – ne contenant qu’un seul ensem-
ble de chromosomes. Ils ont ensuite
supprimé plusieurs régions du
génome dans les cellules souches pour
éliminer les gènes marquants. Ces cel-
lules souches modifiées ont ensuite
été injectées dans des ovules prove-
nant d’une autre souris. Celle-ci pré-
sentait cette fois-ci les gènes marqués

pour créer des embryons viables, qui
ont été transplantés dans une souris
porteuse. 29 petites souris engendrées
en bonne santé qui ont depuis grandi.
7 d’entre elles ont même engendré
leur propre progéniture.
Concernant les embryons résultant de
matériels génétiques exclusivement
masculins, les chercheurs expliquent
avoir cette fois-ci injecté des noyaux
de cellules souches mâles génétique-
ment modifiées avec le sperme d’une
autre souris. Ils ont été mis dans des
ovules où les chromosomes féminins
avaient été supprimés. Pour le déve-
loppement des embryons, les cher-
cheurs ne sont pas passés par des
mères porteuses, mais ont fait pousser
du tissu placentaire grâce aux cellules
souches de ces mêmes embryons. La
méthode est plus compliquée, et visi-
blement moins efficace. Sur 500
embryons testés, seules deux petites
souris ont réussi à naître, avant de
mourir 48 heures plus tard.
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Certains modèles évolutifs expliquant la
théorie de l’évolution seraient-ils faux ?

Le plus ancien fossile animal
remonte à il y a environ 550
millions d’années. Ce boom
évolutif se nomme explosion
cambrienne, et correspond à
l’apparition soudaine de
plusieurs grandes lignées
animales et végétales.

E n effet, cette explosion a conduit
à une grande diversité chez les
êtres vivants, qui n’étaient aupa-

ravant que des organismes unicellu-
laires. Mais durant l’évolution, ces
êtres n’ont connu que de faibles évo-
lutions morphologiques. Ce modèle
de l’évolution a fait naître de nom-
breux débats concernant les méca-
nismes évolutifs que suppose la théo-
rie de l’évolution.

Les écosystèmes
saturent-ils au gré de

l’évolution des espèces
Un organisme qui évolue pour la pre-
mière fois possède-t-il un panel évolu-
tif plus large ? Cela expliquerait la
grande diversité des organismes suite
à cette évolution. Ou bien sinon, est-
ce que les écosystèmes saturent au gré

de l’évolution des espèces ? Ces ques-
tions entraînent les scientifiques à éta-
blir des modèles évolutifs pour expli-
quer la théorie de l’évolution.
Graham Budd et Richard Mann, les
deux auteurs de cette étude, indiquent
que ces modèles pourraient bien être
faux. Pour eux, de tels rebonds évolu-
tifs pourraient encore avoir lieu, de
manière totalement aléatoire. Afin de
déterminer certains mécanismes évo-
lutifs, les biologistes et paléonto-
logues étudient comme modèles sta-
tistiques le modèle de naissance-mort.
En effet, cela permet de décrire les
événements aléatoires que sont les
spéciations et extinctions. Mais ces
statistiques sont très variables. Par
conséquent, des changements peuvent
donner naissance à un groupe impor-
tant alors que l’espèce d’origine est
peu abondante, tandis que les autres
espèces s’éteignent. Ce sont ensuite
les groupes issus d’une diversification
qui généralement évoluent jusqu’à
nous.
Ainsi, cela permet d’établir le modèle
qui indique qu’à l’origine d’une
espèce, il y a eu une sorte d’explosion
avec une évolution rapide des
espèces. Le problème est qu’en fait ce
groupe final n’est pas représentatif de
l’ensemble des espèces, car il ne serait

qu’un cas particulier et aléatoire de
l’évolution, et qu’il biaiserait notre
vision de l’évolution. Plus tard,
lorsque ces groupes d’espèces se
diversifient, il y a moins de variations,
avec un taux d’évolution qui retourne
à la moyenne évolutive observée au
cours du temps.
Les modèles évolutifs construits sur
l’observation de ces fossiles et
groupes possèdent donc des erreurs.
En effet, les scientifiques expliquent
que certains modèles construits ne

peuvent pas être généralisés, car ils
étudient seulement des espèces dont
on sait aujourd’hui que leur évolution
a réussi. Ce qui biaise ainsi les conclu-
sions scientifiques. Même si ce défaut
est connu depuis 25 ans, il a été écarté
car on pensait qu’il était négligeable.
Toutefois, les chercheurs montrent
que cela ne doit pas être mis de côté,
car il pourrait expliquer une grande
partie des variations de la diversité
observée dans les fossiles.

L’encyclopédie D E S I N V E N T I O N S

Tissu en aérosol
Inventeur : Manel Torres Date : 2009 Lieu : Espagne
Qui se vaporise directement sur le corps pour former des vêtements sur mesure, que l’on
peut laver et reporter : cette invention du styliste espagnol Manel Torres, mise au point avec
le professeur Paul Luckham, de l’Imperial College de Londres, pourrait s’avérer fort utile pour
produire des gants stériles destinés aux médecins, garnir des sièges de voiture ou rénover
de vieux canapés.

Des bébés souris en bonne santé sont nés de parents femelles
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LLAA  SSEELLEECCTTIIOONN
DDUU  MMIIDDII  LLIIBBRREE

Le 21 mai 1890, Vincent Van Gogh arrive en train
à Auvers-sur-Oise. Il loue une chambre chez l'au-
bergiste Ravoux puis se rend chez le docteur
Gachet, auquel son frère Théo l'a recommandé
après les crises qui ont suscité son internement à
Saint-Rémy-de-Provence. Le médecin le reçoit
autant pour le soigner que pour lui parler pein-
ture. Tandis qu'il se remet à peindre, Van Gogh
séduit Marguerite, la fille du médecin, qui ne tarde
pas à devenir son modèle et sa maîtresse. En juil-
let, Vincent va voir Théo à Paris : les deux frères
ont une violente altercation.

21h00

LLAA  CCOOUULLEEUURR
DDEE  LLAA  VVIICCTTOOIIRREEVVAANN  GGOOGGHH

Jeune coureur de talent, Jesse Owens, un
Afro-Américain, est admis à l'université
d'Ohio, où Larry, l'entraîneur, le prend sous
son aile. Mais en 1934, la ségrégation raciale
règne et Jesse doit supporter les remarques
racistes des autres athlètes. Jesse se prépare
pour les Jeux Olympiques de Berlin. Mais le
comité olympique américain envisage de les
boycotter, car en Allemagne, les nazis sont
au pouvoir et veulent interdire la compétition
aux Juifs.

21h00

LLEE  MMEEIILLLLEEUURR
PPÂÂTTIISSSSIIEERR

Cyril Lignac propose aux candidats de revisiter le
célèbre ourson en guimauve. Les pâtissiers ama-
teurs devront réinventer cette friandise moelleuse,
recouverte de chocolat craquant. Pour l'épreuve
technique, Mercotte met les participants au défi de
réaliser un château de cartes en biscuits, fourrées
à la framboise et au chocolat. L'édifice doit être
constitué de quatre étages. Enfin, les sept talents
devront préparer le gâteau rêvé d'enfants. Ils sont
jugés par ceux-ci et par Noémie Honiat, ancienne
candidate de « Top Chef » et championne de
France du Dessert 2011

21h00

EESSPPRRIITTSS
CCRRIIMMIINNEELLSS

Le BAU est sollicité pour une prise
d'otages dans un cabinet d'avocats à
Washington. Kristy, l'épouse de
Simmons, fait partie des salariés. Matt
refuse d'être mis à l'écart sur cette affaire
comme l'exige la procédure. Emily
accepte qu'il participe à l'enquête pour
établir le profil des assaillants qui ont
réussi à prendre le contrôle des systèmes
de sécurité de l'entreprise.   

21h00

DDEESS  RRAACCIINNEESS  EETT  DDEESS
AAIILLEESS

Au XIVe siècle, les souverains pontifes veulent
faire d’Avignon la nouvelle Romeet construisent
une forteresse : le Palais des papes. Sur l’autre
rive du Rhône, Villeneuve-lez-Avignon abrite la
Chartreuse, fondée par le pape Innocent VI. Le
vignoble de Châteauneuf-du-Pape est un autre
héritage de la papauté. Exploité depuis le Moyen
Age, il est aujourd'hui exporté dans le monde
entier. Après une visite du Théâtre antique
d’Orange, ascension du Ventoux par sa face nord,
la plus sauvage.

21h00

NNIINNAA

Le service du Dr Proust accueille
Bertrand, un jeune père de famille souf-
frant d'un œdème cérébral, et François qui
enchaîne les opérations. Nina assiste le
Dr Smireni pour la consultation antidou-
leur, ouverte à l'hôpital. Leur premier
patient est Steve, un garçon atteint d'un
cancer des os. Seule la morphine le sou-
lage. Nina se sent à sa place pour la pre-
mière fois et ne résiste pas aux avances du
médecin qui est aussi son professeur à la
faculté.

21h00

SSTTRRIIKKEE  !!

Dans ce jeu qui associe bowling et culture géné-
rale, un candidat, épaulé par deux personnalités,
tente de remporter jusqu'à 50 000 euros.
L'animateur pose des questions à l'équipe. Un
moyen simple peut l'aider à trouver la bonne
réponse. En effet, plus les participants parviennent
à faire tomber de quilles, plus les propositions de
réponse diminuent. A eux de faire preuve d'une
grande dextérité pour se faciliter la tâche ! Cette
saison, une question «cash» leur permet en outre de
gagner de l'argent liquide en quelques secondes.

21h00

UURRGGEENNCCEESS  GGRREEFFFFEESS

A l'occasion de la Journée mondiale du don d'organes et
de la greffe, Stéphanie Renouvin s'intéresse au fonction-
nement des Hospices civils de Lyon (HCL), l'un des plus
gros centres de greffes de France. Elle a suivi le parcours
de trois patients. Martine, malade du foie, va être opérée.
Quant à Mario, il souffre d'une maladie invasive du pou-
mon droit. Il est sur une liste d'attente. De son côté,
Annie, atteinte de polykystose dégénérative, a eu la
chance d'être compatible avec sa sœur Monique.

21h00

22

La crise qui paralyse l’APN
depuis 20 jours a pris hier
matin une nouvelle tournure
tragicomique avec cette
décision des députés de la
majorité de se rassembler à
l’entrée du siège de
l'institution pour empêcher
Saïd Bouhadja, d’accéder à
son bureau.

PAR RAHIMA RAHMOUNI

D ès huit heure du matin, les députés
FLN commençaient à affluer, qui
individuellement, qui par petits

groupes, pour se retrouver à l’entrée de la
grande porte du bâtiment, face à la mer, qui
permet d’accéder à l’APN.
"Notre action vise à rappeler au président,
Said Bouhadja la revendication de la majo-
rité des députés, à savoir son départ. Nous
espérons qu’il entendra raison enfin et qu’il
sache enfin placer l’intérêt de l’institution,
du pays, au dessus de ses sentiments per-
sonnels", explique le député Lakhdar Saidi
joint au téléphone.
Le bras de fer dure depuis un mois. Les
présidents des groupes parlementaires des
partis du Front de libération nationale
(FLN), du Rassemblement national démo-
cratique (RND), de Tajamoue Amel El
Djazair (TAJ), du Mouvement populaire
algérien (MPA) et des Indépendants ont
remis depuis déjà quelques semaines une
motion de retrait de confiance au président
de l’APN.
Ils ont exigé sa démission avant le gel de
toutes les activités des structures de l’APN
jusqu’à satisfaction de leur revendication.
Les députés avaient dénoncé des "dépasse-
ments et violations" enregistrés au sein de
l’institution législative, à savoir "margi-
nalisation éhontée, l’ajournement prémé-
dité de l’adoption du règlement intérieur de
l’APN, marginalisation des membres de la
commission des affaires juridiques, mau-
vaise gestion, frais exagérées déboursées
illicitement, la non répartition des mis-
sions à l’étranger sur la base de la représen-
tation proportionnelle et recrutement aléa-
toire et douteux". 
Ils ont également dénoncé le limogeage du
secrétaire général de l’APN.

De son côté, Saïd Bouhadja a rejeté les
accusations de mauvaise gestion émises
par les chefs des groupes parlementaires,
rappelant avoir même reçu une motion de
la part de ces groupes parlementaires le
félicitant pour son travail depuis sa nomi-
nation à la tête de l’APN.
Il estime que les protestataires lui repro-
chent surtout d’avoir mis fin à l’anarchie
au sein de l’institution depuis sa nomina-
tion à la tête de l’APN.

Le président de l’APN a affirmé qu’il ne
démissionnera pas tant que la Présidence
ne le lui a pas ordonné, ajoutant qu’il lui
est "impossible de s’incliner devant un
mouvement primitif qui veut geler les
activités de l’Assemblée nationale et por-
ter atteinte à la stabilité de l’institution".
Malgré les sommations de son parti, le
FLN et de son SG, Djamel Ould Abbès, et
du Premier ministre, Ahmed Ouyahia,
Said Bouhadja refuse de céder à cette pro-

testation. Avant-hier, le bureau politique
du FLN, réuni au siège du parti à Hydra, a
décidé de retirer la couverture politique au
président de l’Assemblée populaire natio-
nale Saïd Bouhadja et de le traduire devant
une commission de discipline du parti.
Selon l’article 131 de la Constitution de
2016, le président de l’Assemblée popu-
laire nationale est élu pour la durée de la
législature.

R.  R.
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LE FLN ET LE RND FOURBISSENT LEURS ARMES

Bataille pour 48 sièges au sénat
PAR KAMAL HAMED

Le FLN et le RND s’apprêtent, une fois encore, à se
livrer une bataille qui s’annonce indécise.   En effet, les
deux partis fourbissent d’ores et déjà leurs armes pour ce
que d’aucuns appellent la "bataille du sénat". Une bataille
qui aura lieu le 29 décembre prochain à l’occasion du
renouvellement partiel de la moitié des membres du
Conseil de la nation. 
Une élection qui a lieu chaque trois ans et au cours de
laquelle 48 sièges seront disputés par les élus locaux.
C’est l’article 119 de la Constitution qui le stipule. "Le
mandat du Conseil de la Nation est fixé à six (6) ans. 
La composition du Conseil de la Nation est renouvelable
par moitié tous les trois (3) ans" énonce en effet cet arti-
cle de la loi fondamentale. 
Ainsi 48 sièges sur un total de 96 sièges seront mis en
jeu. Le président de la République, qui nomme le tiers des
membres de la chambre haute du Parlement, soit 48
sièges, va lui aussi procéder à la désignation de 24 nou-
veaux sénateurs. 
Les deux partis qui dominent la composante partisane du

Conseil de la nation, à savoir le FLN et le RND, vont
donc à nouveau s’affronter et chaque formation tentera
d’avoir le dernier mot dans l’objectif d’être la formation
majoritaire dans cette chambre du parlement. Le FLN ten-
tera de détrôner son frère ennemi qui dispose de la majo-
rité. En effet le parti d’Ahmed Ouyahia dispose de 43
sièges alors que le parti dirigé par Djamal Ould Abbès
arrive en deuxième position avec 40 sièges. 
Le FLN ambitionne donc de doubler le RND et de rem-
porter cette bataille électorale comme cela a été le cas lors
du dernier scrutin relatif au renouvellement de la moitié
des membres du Conseil de la nation. En effet lors de ce
scrutin, qui a eu lieu en décembre de 2015, le vieux parti
est arrivé en tête en remportant 23 sièges alors que le
RND n’en a obtenu que 18. Lors de ce même scrutin les
indépendants ont réussi à décrocher 4 sièges, le FFS en a
obtenu 2 sièges que le parti Fadjr el-Jadid, que dirige Tahar
Benbaibeche, a remporté un siège. 
Le FLN a d’ores et déjà donné le ton en lançant la cam-
pagne pour ce scrutin. C’est en effet de Bouira, il y a seu-
lement quelques jours, que son secrétaire général, Djamal
Ould Abbès, a donné le coup de starter. "Cette élection

revêt une importance particulière, car coïncidant avec
l'élection présidentielle qui aura lieu juste trois mois après
le renouvellement de la moitié des membres et élus du
Conseil de la nation", a-t-il souligné. "Actuellement,
nous sommes partis au pouvoir et jouissons de la majo-
rité, nous devons donc renforcer cette majorité lors de cette
élection du 29 décembre 2018 en prévision de la présiden-
tielle 2019", a ajouté Ould Abbès. 
Il n’a pas manqué de mettre en garde ses troupes contre la
corruption , pus communément appelé la "chkara", lors
de ce scrutin. 
"Nous ne vendons pas notre dignité pour un poste de 10
ou de 100 millions, soyez vigilants, nous lutterons contre
toute tentative de corruption" a-t-il martelé. 
C’est dire combien cette élection est importante pour
Ould Abbès que ne cesse de rappeler la supériorité de son
parti sur la scène nationale. 
Il est évident que le RND ne l’entend pas de cette oreille
puisque il a  lui aussi l’ambition de jouer un mauvais tour
au vieux parti comme d’ailleurs il l’a déjà fait par le
passé.

K.  H.

DES DÉPUTÉS TIENNENT UN SIT-IN ET BLOQUENT LES ACCÈS 

Remue-ménage à l’APN 

Bouhadja annonce avoir écrit à Bouteflika
� Said Bouhadja refuse de céder à la pression des députés de la majorité. Au lendemain d’une série de décisions annoncées par le
FLN et au moment où plusieurs dizaines députés de la majorité bloquent l’accès principal de l’APN pour l’empêcher de rejoindre
son bureau, l’homme refuse de démissionner. 
Dans un entretien hier à TSA Arabi, il qualifie ceux qui ont fermé l’accès à l’APN de "bande". "Ces députés ne représentent pas la
majorité. C’est une petite bande qui est hors-la-loi", a-t-il affirmé, rappelant ses appels au dialogue. "Mais ils souhaitent l’esca-
lade", a-t-il ajouté. Said Bouhadja accuse Djamel Ould Abbès d’inciter les députés à mener ces actions contre lui. "Hier, lors de la
réunion du bureau politique, ils ont décidé de me retirer la couverture politique. C’est une décision illégale qui n’a pas été approuvé
par le comité central comme le stipulent les textes qui régissent le fonctionnement du parti". Pour Said Bouhadja, le poste de pré-
sident de l’APN "n’est pas vacant", comme l’affirment des députés de la majorité. "C’est illégal d’annoncer une telle chose. La
vacance est prévue uniquement en cas de décès ou de démission. Et moi j’accepterai de démissionner uniquement à la demande du
Président Bouteflika", a-t-il expliqué. «Pourquoi Bouhadja n’a-t-il pas rejoint son poste ce matin ? "Je ne suis pas venu parce que
j’ai assisté à un enterrement. Il n’y a aucune autre raison. Je vais rejoindre l’APN plus tard", a-t-il répondu. Said Bouhadja ne veut
pas se prononcer sur les soutiens dont ils bénéficieraient au sommet de l’État. Il révèle toutefois avoir écrit au président Bouteflika.
"J’ai écrit au Président Bouteflika. J’attends une réponse des officiels pour m’informer de la décision finale (…). J’ai écrit au
Président Bouteflika en sa qualité de président du FLN. Je suis prêt à accepter toute décision qui émanerait de lui", a-t-il précisé.
Avant de poursuivre : "Je ne me suis pas rebellé, comme le prétend Djamel Ould Abbès et je ne cherche pas à déstabiliser mon
parti". C.  A.
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"La série de nouvelles mesures, visant à promouvoir
les exportations dans les zones frontalières, auront
un impact important sur le développement de ces
zones, la création de postes d'emploi, l'intensifica-
tion de l'activité commerciale dans ces espaces et le

renforcement de l'intégration économique
avec les pays voisins."

SAID DJELLAB

Aïcha Kassoul, lauréate du prix
Escale littéraire 2018

Les participants au 1er colloque national sur l’environne-
ment et le développement durable ont insisté, dimanche
dernier à Relizane, sur la nécessité de se diriger vers l’éco-

nomie verte pour réaliser un développement durable et préser-
ver l’environnement. Initiée par l’institut des sciences appli-
quées, sciences de la nature et vie du centre universitaire
Ahmed-Zabana de Relizane, cette rencontre a été mise à pro-
fit par les participants pour soutenir que le développement
durable nécessite la transition vers une économie verte basée
sur des projets amis de l’environnement et de la nature et uti-
lisant les énergies renouvelables et propres. Les débats ont
porté sur le traitement et la valorisation des déchets et l'im-
portance de l'économie verte et son rôle dans le développe-
ment durable. Cette rencontre a enregistré la participation de
représentants de l'Institut national de recherche agricole,
l'Institut national de recherche forestière, le Centre de
recherche scientifique et technique des zones arides, l'Agence

nationale des déchets, l'Agence nationale du changement cli-
matique, le Centre national de développement des ressources
biologiques et l'Observatoire national de l'environnement et
du développement durable, ainsi que la maison de l’entrepre-
nariat du centre universitaire de Relizane.

L’écrivaine algérienne Aïcha Kassoul a remporté jeudi à
Alger pour son roman La Colombe de Kant le Prix "Escale

littéraire", une distinction décernée à des auteurs algériens
édités en Algérie. 
La lauréate qui concourait parmi cinq auteurs francophones
finalistes à la 5e édition de ce prix qui a mis en lice des romans
édités en Algérie entre juillet 2017 et juillet 2018, a reçu lors
d’une cérémonie à l’hôtel Sofitel à Alger une distinction d’une
valeur de 300.000 DA. Décerné en l’absence de la lauréate -
représentée par son éditeur - la  distinction offre également à
Aïcha Kassoul le visa de participer au "Maghreb des livres",
une rencontre littéraire annuelle organisée à Paris par l’asso-
ciation française "Coup de soleil" partenaire du Prix. Pôv' che-
veux de Lynda Chouiten, Le Soleil n'était pas obligé de Saâd
Khiari, Le Temps de mourir de Saïd Oussad et Promesse de
bandit de Ahmed Gasmia étaient, entre autres romans, en lice.
Parue en 2017 aux éditions Casbah, La Colombe de Kant est
une fiction sur l’histoire de l’Algérie indépendante. Le jury,
composé d'écrivains et de journalistes algériens et français, a
également distingué du Prix honorifique "Coup de cœur" les
romans 1994   d’Adlène Meddi et Le Soleil n’était pas obligé

de Saad Khiari.  Depuis sa création en 2013 par la chaîne hôte-
lière française Sofitel, "Escale littéraire" a consacré, successi-
vement, Le Remonteur d’horloge de Habib Ayoub, Meursault,
contre-enquête de Kamel Daoud, Le châle de Zeineb de Leïla
Hamoutène et Mohamed Sari pour son dernier roman Pluies
d’or, paru en 2016.

Un groupe de journalistes et d’opérateurs touristiques, natio-
naux et étrangers, est arrivé dimanche dernier à Timimoun

pour la découverte  de sites touristiques et archéologiques féé-
riques. 
Inscrit au titre d’un éductour sur un circuit traversant les

wilayas de Béchar, Timimoun et Tamanrasset, à l’initiative du
commissariat du Salon international du tourisme et des
voyages avec le concours de l’Office national du tourisme et
l’Office national algérien du  tourisme ce circuit touristique
vise à faire découvrir les potentialités touristiques et naturelles
que renferme la région du Gourara. Composée notamment
d’opérateurs touristiques et journaliste étrangers de Hongrie,
France, Slovaquie et d'Italie, cette délégation aura l’occasion
de  découvrir les atouts touristiques de la région, dont les
ksour, les dunes de sables, les palmeraies verdoyantes et le
coucher du soleil qu’offre l’Oasis rouge. Ce circuit, qui se ter-
minera aujourd’hui 17 octobre, permettra aux membres de la
délégation de promouvoir la destination touristique de
l’Algérie, l’établissement de contacts directs entre-partici-
pants, notamment avec les représentants des  agences touris-
tiques et de voyages et entre-opérateurs locaux et autres par-
tenaires du secteur du tourisme.

Des journalistes à la découverte du Gourara

Colloque national sur l’environnement
et le développement durable à Relizane Des cornets de

frites distribués à
ceux qui...

n'urinent pas
dans la rue

La ville de Gand en Belgique  a décidé
d’avoir recours à une méthode originale
pour récompenser les étudiants propres
qui n’urinent pas dans la rue : des frites.
Résumée par son slogan « Boete wild-
plassen = 20 x pak friet » (Bien uriner =

20 cornets de frites).
La campagne fait référence aux mesures
en vigueur : les personnes surprises en
train d’uriner dans un lieu public sont en

effet passibles d’une amende de 60
euros dans la ville.

Les autorités locales ont commencé à
distribuer  des cornets de frites aux per-
sonnes se rendant dans les toilettes

publiques. Avec les compliments de - la
meilleure dame pipi de Gand -. Ce pro-
gramme insolite durera jusqu’au 15

novembre.

Des... sorcières
mécontentes de
Trump vont jeter

un sort 
La librairie Catland-Books, dans le

quartier de Bushwick à New York, orga-
nise une prestation publique pour "mau-
dire" Brett Kavanaugh, ainsi que "tous
les violeurs et le patriarcat", relate le

magazine Time.
"Brett Kavanaugh sera au centre de l'at-
tention, mais pas la seule cible", peut-on
lire dans les invitations déjà distribuées.
Les organisateurs envisagent ainsi de

recourir à "la sorcellerie pour que la jus-
tice soit rendue à celles d'entre nous qui
ont été maltraitées par des hommes

comme lui".  
La librairie mystique envisage égale-
ment d'organiser un deuxième rituel,

appelé "The Rites of the Scorned One",
afin de soutenir les femmes et les

hommes qui ne veulent plus rester silen-
cieux face au problème des agressions

sexuelles. 
Catland-Books avait déjà organisé l'été
dernier trois prestations pour jeter un
mauvais sort sur le Président Donald

Trump à cause de sa politique intérieure.
Le Sénat américain a approuvé samedi
la nomination du juge conservateur

Brett Kavanaugh à la Cour suprême, à
l'issue d'un processus de confirmation
chaotique, marqué par des accusations
d'agression sexuelle contre le magistrat

lorsqu'il était jeune.

Yvonne Strahovski et Tim Loden sont
parents pour la première fois. L'actrice
de The Handmaid's Tale : La Servante
écarlate a accouché d'un petit garçon.
Elle a annoncé la nouvelle sur

Instagram en légende d'une photo la
montrant avec son nouveau-né : "Mon
cœur s'est effondré en millions de petits
morceaux des centaines de fois déjà !
Notre fils est la plus grande des joies.

Bienvenu dans notre monde Cacahuète,
tes parents t'aiment au-delà du
possible. Tu as volé mon cœur !" Pour
le moment, elle garde son prénom
secret...
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LONGTEMPS SNOBÉE À SES DÉBUTS : 

"ELLE N'ÉTAI
T PAS ASSEZ

 JOLIE"
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VINCENT CASSEL
LADY GAGA

BIEN AMOCHÉ : IL DÉVOILE SON
 VISAGE 

TUMÉFIÉ ET DÉCHARNÉ

À l'instar des
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MAMAN (THE HANDMAID'S TALE) : ELLE A ACCOUCHÉ !
YVONNE STRAHOVSKI 



La Chine a fermement défendu hier son pro-
gramme d’internement de citoyens musul-

mans dans le nord-ouest du pays, un haut res-
ponsable local assurant qu’il s’agit de com-
battre le terrorisme via des centres de "for-
mation professionnelle".
Jusqu’à un million de Ouïghours et d’autres
membres d’ethnies chinoises de langue
turque sont ou auraient été détenus dans ces
établissements de la région du Xinjiang,
selon des estimations citées par un groupe
d’experts de l’Onu.
Ce programme est de plus en plus critiqué
dans le monde, notamment par les États-Unis
et le Comité des Nations unies pour l’élimi-
nation de la discrimination raciale.
Des attentats attribués à des Ouïghours ont
fait des centaines de morts ces dernières
années dans le pays. Pékin dit s’inquiéter
d’une poussée de l’islamisme radical au
Xinjiang, où environ la moitié des quelque
24 millions d’habitants est de confession
musulmane.
Au nom de la lutte contre le terrorisme, les
autorités y imposent des mesures de sécurité

draconiennes : caméras de surveillance
omniprésentes, prélèvements d’ADN, ou
encore puces GPS obligatoires dans les voi-
tures. La Chine a d’abord nié l’existence de
centres d’internement. Mais la publication
d’images satellites et la présence sur Internet
de documents officiels mentionnant leur
existence l’ont poussée à revoir sa position.
Le Xinjiang a ainsi publié la semaine der-
nière des règles codifiant explicitement ces
établissements.

Apprendre le chinois
Dans un entretien publié mardi par l’agence
de presse officielle Chine nouvelle, Shohrat
Zakir, le président du Xinjiang, lui-même
d’ethnie ouïghoure, a défendu ces lieux d’in-
ternement, assurant que la région était désor-
mais "en sécurité et stable" grâce à eux.
Ces établissements de "formation profession-
nelle" visent selon lui à améliorer les apti-
tudes techniques et le niveau de langue chi-
noise des membres de minorités ethniques. Il
n’a pas précisé combien de personnes y
étaient accueillies ni si elles sont autorisées à

en sortir comme elles le veulent.
"Elles ont souvent des difficultés à trouver un
emploi en raison de compétences profession-
nelles limitées.
Cela entraîne des conditions de vie et de tra-
vail difficiles dans la région. Elles sont ainsi
plus facilement attirées ou forcées de s’enga-
ger dans le terrorisme et l’extrémisme", a-t-il
estimé. "Grâce à la formation profession-
nelle, la plupart de ces stagiaires peuvent
réfléchir à leurs erreurs et voir la véritable
nature et le préjudice entraîné par le terro-
risme et l’extrémisme religieux", a souligné
Shohrat Zakir. Mais l’internement de nom-
breux adultes dans ces établissements fait
que des jeunes se retrouvent désormais sans
leurs parents. Certains sont élevés par leur
famille proche, d’autres sont remis à des
orphelinats publics.
"Les autorités chinoises ont placé les enfants
de certains détenus politiques du Xinjiang
dans des institutions d’État", a déclaré
Sophie Richardson, directrice Chine de
l’ONG de défense des droits de l’Homme
Human Rights Watch.

Dans un communiqué publié mardi
matin, l’ONG de défense des droits
humains assure que, ce faisant, Paris

"bafoue le droit international", en fournis-
sant au Caire "des équipements militaires uti-
lisés pour réprimer avec violence des mani-
festations entre 2012 et 2015".
L’Union européenne a demandé en 2013 à
ses membres de suspendre leurs exportations
d’armes vers l’Égypte, rappelle Amnesty. La
France, ainsi que l’Allemagne, la Bulgarie,
Chypre, l’Espagne, la Hongrie, l’Italie, la
Pologne, la République tchèque, la
Roumanie, le Royaume-Uni et la Slovaquie
ignorent cette directive européenne, accuse
l’ONG. La France, rappelle Amnesty, est
"devenue le principal fournisseur d’armes en
tous genres à l’Égypte depuis 2013. Elle sur-
passe d’ailleurs largement les États-Unis,
qui font partie avec elle des champions du
secteur". Les accusations contre la France se
fondent sur l’analyse de 20 heures de vidéo,
de centaines de photos et de 450 gigaoctets
de supports visuels fournis par des groupes
locaux de défense des droits humains, sur
lesquels apparaissent notamment des blindés
français de type Sherpa et MIDS, utilisés
pour tirer directement sur des manifestants
désarmés. "Il est consternant de constater
que la France a poursuivi ses livraisons
d’équipements militaires à destination de
l’Égypte après l’utilisation de ces équipe-

ments lors de l’une des attaques les plus
meurtrières du XXIe siècle contre des mani-
festants", estime Najia Bounaim, directrice
des campagnes pour l’Afrique du Nord à
Amnesty International.
"Comme ces transferts ont eu lieu – et ont
continué d’avoir lieu – alors que les autori-
tés égyptiennes n’ont rien fait pour faire res-
pecter l’obligation de rendre des comptes, ni
pris aucune mesure laissant entrevoir la fin
des violations systématiques dont elles se
rendent coupables, la France risque de se

voir accusée de complicité dans la crise des
droits humains que connaît actuellement
l’Égypte", a-t-elle ajouté. "Un haut responsa-
ble français a concédé que, si les équipe-
ments de sécurité fournis par la France
étaient initialement destinés à l’armée égyp-
tienne" dans le cadre de la lutte antiterroriste,
"les autorités égyptiennes avaient détourné
certains blindés au profit des forces de sécu-
rité intérieure", ajoute le texte.
Le rapport, intitulé "Égypte : des armes fran-
çaises au cœur de la répression", est disponi-
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Horaires des prières pour Alger et ses environsHoraires des prières pour Alger et ses environs

UTILISÉES CONTRE DES CIVILS

LA FRANCE CONTINUE
DE VENDRE À L’ÉGYPTE

DES ARMES

MAROC
UN ACCIDENT

DE TRAIN FAIT
AU MOINS
6 MORTS

ET 70 BLESSÉS
Un train de passagers a déraillé
mardi matin à une vingtaine de
kilomètres au nord de Rabat, a

constaté un journaliste de
l’AFP sur place, un accident qui
a fait au moins 6 morts et plus
de 70 blessés, selon la télévi-
sion publique 2M. Aucun bilan
officiel n’a pour le moment été

communiqué. Sollicitée, la
compagnie ferroviaire nationale
ONCF n’a encore donné aucune

information sur cet accident
spectaculaire, malgré la diffu-

sion d’images impressionnantes
sur les réseaux sociaux. Les

secours ont commencé à sortir
des corps des décombres, selon

le photographe de l’AFP sur
place. Selon 2M, qui cite une
source officielle anonyme sur

place, l’accident a fait au moins
six morts. L’accident s’est pro-
duit aux alentours de 10h GMT
entre Kénitra et Salé, au niveau

de la commune de Sidi-
Bouknadel, selon les médias
locaux. Les images montrent
plusieurs wagons couchés sur
le flanc près d’un pont en rase
campagne, avec la locomotive
apparemment pulvérisée dans

l’accident. Le conducteur serait
mort dans l’accident, selon plu-

sieurs médias locaux.

CAN - 2019
BÉNIN 1 - ALGÉRIE 0

LES VERTS
S’INCLINENT
À COTONOU

Les Verts n’ont malheureuse-
ment pas confirmé pour leur

match retour des éliminatoires
de la Can/2019 qui s’est déroulé
à Cotonou au Bénin. En effet et

à la 16e minute D’Almeida a
ouvert le score pour l’équipe du

Bénin après un joli travail de
Sessegnon sur son côté droit,

l’ancien joueur du PSG est passé
tranquillement entre Ghezzal et

Bensebaini, avant de servir
D’Almeida qui parvient à trem-
per la vigileance du gardien,

M’bolhi. Ce but a réussi à désta-
bilier l’équipe algérienne qui ne
s’attendait pas à être assommée
d’entrée. Par la suite les occa-
sions de but étaient plutôt le

fait de l’adversaire puisque les
Verts n’ont jamais pu inquiéter
le gardien adverse durant les 45

premières minutes du match.
Brahimi a toutefois failli remet-

tre les pendules à l’heure en
faveur de l’EN au cours de la
seconde mi-temps. Le tir du

joueur du FC Porto est passé
tout près du poteau droit de la
cage du gardien du Bénin. C’est

d’ailleurs l’unique occasion
sérieuse de but des Fennecs. Le
Bénin, qui a terminé le match à

10 suite à l’expulsion de
Sessegnon, a réussi à protéger
ses bois de toute intrusion. Les
Verts ont relativement dominé la

seconde mi-temps, mais sans
toutefois concrétiser et se sont
inclinés sur le score d’un but à
zéro. Pour rappel le match aller,

qui s’est joué à Blida, s’est
achevé au profit des Verts sur le

score de 2 buts à 0. Les Verts
enchaîneront le 16 novembre

prochain avec un second dépla-
cement de suite, pour défier le

Togo à Lomé, dans le cadre de la
5e et avant-dernière journée des

qualifications. Les deux pre-
miers du groupe et le meilleur

troisième se qualifieront pour la
phase finale de la Can-2019 au
Cameroun (15 juin – 13 juillet).

La France, et onze autres pays de l’Union européenne, continuent de vendre à l’Égypte des armes
"utilisées pour des opérations de répression meurtrière" contre des civils, accuse Amnesty

International.

INTERNEMENT DE MUSULMANS

LA CHINE
EN OPÉRATION-SÉDUCTION

ATTENTAT DU PALAIS DU GOUVERNEMENT (2007)

LE DOSSIER
DE NOUVEAU DEVANT

LA JUSTICE

IL Y A 57 ANS

DES ALGÉRIENS ONT
ÉTÉ MASSACRÉS

À PARIS

N° 3518 | Mercredi 17 octobre 2018 --  Prix : 10 DA • www.lemidi-dz.com

IS
SN

 : 
11
12
-7
44
9

Q U O T I D I E N  N AT I O N A L  D ' I N F O R M AT I O N
Lʼinfo, rien que lʼinfo

DES DÉPUTÉS TIENNENT UN SIT-IN ET BLOQUENT LES ACCÈS

DES COUPURES
DANS DES
QUARTIERS
À ALGER

UNE BANDE
SPÉCIALISÉE
DÉMANTELÉE
À ALGER 

Page 3

Page 6Page 5

ARNAQUE ET ESCROQUERIE GAZ NATUREL

CAN - 2019
BÉNIN 1 - ALGÉRIE 0

LES VERTSLES VERTS
S’INCLINENTS’INCLINENT
À COTONOUÀ COTONOU

Page 24

Page 6Page 5

L’APN “CADENAS-

� BOUHADJA : 
“UNE PETITE BANDE
QUI EST HORS-LA-LOI”


